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COMMISSION DU BUDGET ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de M. Onkelinx, doyen d'age

(Présidence en application de l'article 48.2 du reglement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 5 minutes.

M. le President (doyen  d’age).  -  La  séance  est 
ouverte.

Merci de respecter le règlement, je suis le premier a 
le dire, comme membre du Bureau, Monsieur Crucke, 
même  s'il  avait  été  évoqué  a  la  Conférence  des 
présidents  que  les  présidents  pouvaient  directement 
s'installer.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président et de deux vice-présidents

M. le President  (doyen  d’age).  -  En  vertu  de 
l'article 48, § 2, du règlement, nous devons procéder a la 
désignation du président et de deux vice-présidents.

La parole est a Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
doyen d'age, cela ne se voit pas du tout. D'ailleurs, M. le 
secrétaire a dû vérifier a plusieurs fois que c'était vous. 
Voyez-vous ?

Je vous propose de reconduire le Bureau précédent, 
a  savoir  M. Drèze  comme  président,  M. Onkelinx 
comme  premier  vice-président  et  M. Henquet  comme 
second vice-président.

M. le President (doyen  d’age).  -  Je  déclare 
M. Drèze  élu  Président  et  MM. Onkelinx  et  Henquet 
élus Vice-présidents.

(M. Dreze,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le President. -  Je vois qu'il y a consensus et je 
vous en remercie en nos noms a tous les trois.

Je propose que l'on suspende quelques minutes en 
attendant l'arrivée du ministre qui ne saurait tarder.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 14 heures 6 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 8 minutes.

M. le President. - La séance est reprise.

Nous  reprenons  nos  travaux  avec  l'examen  de 
l'arriéré.

Examen de l'arriéré 

M. le President. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission.

Nous avons recu, en septembre, le rapport d'activités 
de la Commission d'accès aux documents administratifs, 
la CADA, pour l'année 2014. Je propose que l'on mette 
cela a l'ordre du jour de la prochaine séance.

Y a-t-il d'autres demandes concernant l'arriéré ?

Nous  inviterons  Mme Michiels,  Présidente  de 
l'organisme, pour vous présenter ce rapport d'activités.

Y a-t-il d'autres points ? 

Nous arrivons ainsi au point 2 de l'ordre du jour.

AUDITIONS

COMPTES ANNUELS ET RAPPORT 
D'ACTIVITÉS DE L'ÉCOLE 

D'ADMINISTRATION PUBLIQUE WALLONIE-
BRUXELLES POUR L'ANNÉE 2014

M. le President. - L'ordre du jour appelle l'audition 
sur les comptes annuels et rapport d'activités de l'École 
d'administration  publique  Wallonie-Bruxelles  pour 
l'année 2014.

Désignation d'un rapporteur

M. le President. - Mme Kapompole est désignée en 
qualité de rapporteuse a l'unanimité des membres.
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Audition de Mme Küntziger, Directrice générale de  
l'École d'administration publique Wallonie-Bruxelles

M. le President. - La parole est a Mme Küntziger.

Mme Küntziger,  Directrice  générale  de  l'École 
d'administration  publique  Wallonie-Bruxelles.  - 
Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, Mesdames 
et  Messieurs  les  députés,  je  suis  ravie  d'être  ici  avec 
vous cet après-midi pour faire le point sur les activités 
de l'École d'administration publique Wallonie-Bruxelles 
qui ont été menées en 2014.

C'est toujours un exercice un peu équilibriste quand 
on vient en 2015, et quand même déja de manière assez 
avancée dans l'année, pour faire rapport sur les activités 
menées  en  2014.  Je  suis  certaine  que,  dans  le  débat, 
nous  aurons  l'occasion  d'aborder  les  points  qui  sont 
peut-être plus liés a l'actualité de l'école.

Je  propose  de  commencer  par  passer  en  revue  le 
rapport d'activités. Quand j'aborderai le budget, je ferai 
le lien avec  l'exécution du budget. Expliquer peut-être 
les postes, notamment sur la non-consommation et aussi 
les  différences  en  faisant  le  lien  avec  le  tableau  des 
charges  dans  le  compte  des  résultats  pour  faire  la 
comparaison  entre  2013  et  2014  puisque,  finalement, 
c'est  cela  qui  est  intéressant.  Nous  sommes  une 
organisation toute jeune qui monte en puissance et c'est 
extrêmement clair de pouvoir voir comment les choses 
évoluent par rapport a cela.

Comme  vous  avez  peut-être  pu  le  constater,  pour 
cette troisième édition de notre rapport, on a changé la 
présentation pour essayer de refléter au mieux la réalité 
de nos activités de formation puisque l'on peut parler 
maintenant, pour 2014, de réelles activités de formation 
et de notre organisation.

Il est vrai que 2014 a été, comme on l'indique dans 
l'introduction  de  notre  rapport,  une  année  vraiment 
charnière parce que l'école n'est plus uniquement celle 
qui  met  en  œuvre  une  de  ses  missions  qui  était 
considérée comme prioritaire dans le temps, a savoir la 
mise en œuvre du certificat en management public, mais 
aussi  le  démarrage  de  ses  activités  de  formation  a 
l'attention de l'ensemble des agents des services publics 
de Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

C'est  également  une  année  importante  puisque  au 
niveau de la vie de la structure, on s'est installé a Namur 
au mois de février, dans les locaux a Harscamp.

C'est aussi  le déploiement de l'équipe puisque l'on 
passe de 11 a 25 collaborateurs en une année. Cela veut 
dire aussi la mise en place d'une série de processus en 
interne.

Les axes majeurs, c'est bien sûr cette poursuite de la 
mise en œuvre du certificat en management public avec 
un  cycle  deux  qui  a  démarré  au  mois  de  janvier,  la 
poursuite de ce cycle un, la proclamation des premiers 

lauréats  du  certificat  en  management  public  dans  les 
temps et dans les délais. C'est l'adoption en février du 
contrat de gestion de l'école et ses annexes, mais c'est 
surtout la mise en œuvre des premières formations – il y 
a  quasiment  un  an  jour  pour  jour.  Les  premières 
formations a l'attention des agents étaient organisées.

C'est  aussi,  en  2014,  l'année  où  l'on  a  travaillé  a 
l'élaboration  du  premier  plan  de  formation  de  l'école 
puisque l'accord de  coopération  impose l'adoption par 
les  gouvernements  d'un  plan  de  formation  qui  fait  la 
synthèse de l'ensemble des  besoins en formation dans 
les  deux  entités.  Au  mois  de  décembre 2014,  après 
l'approbation au conseil d'administration et les passages 
au collège scientifique et au conseil de la formation, le 
plan  de  formation 2015  était  envoyé  aux  deux 
gouvernements pour approbation. Évidemment,  depuis 
lors,  c'est  chose  faite  et  on  est  en  pleine 
opérationnalisation de ce plan de formation 2015.

Des huit formations qui étaient actives au mois de 
septembre 2014, on en a déja une septantaine ouvertes 
et actives. En un an, la montée en puissance a cet égard 
est importante.

Si  vous  le  permettez,  je  vais  faire  les  choses  de 
manière assez systématique, je crois que ce sera le plus 
simple,  avec  d'abord  un  petit  point  non  pas  sur  les 
missions  et  l'organisation  parce  que  cela  n'a  pas 
beaucoup d'intérêt,  mais sur  le  contrat  de  gestion. En 
effet,  en  2014,  un  travail  important  a  été  consacré  a 
l'élaboration et  a la finalisation du contrat  de gestion, 
mais  sur  toutes  ses  annexes  puisque  par  rapport  aux 
missions  de  formation  de  l'école,  la  formation  de 
carrière et  la  formation initiale  ainsi  que la formation 
continue  transversale  a  l'attention  de  l'ensemble  des 
agents des services des gouvernements, il convenait de 
définir  le  transfert  de  ces  missions  de  formation 
puisqu'elles  étaient  auparavant  de  la  compétence  des 
services  de  formation  des  deux  administrations 
respectives.

Il y a donc un travail important qui a été fait sur les 
modalités  de  ce  transfert  de  manière  a  garantir  la 
continuité  de  l'organisation  de  ces  activités  de 
formation.

On a un contrat de gestion qui a été conclu en février 
avec une annexe importante qui était la manière dont on 
allait organiser ce transfert. La méthodologie a donc été 
définie a cet égard.

Un des points qui était essentiels par rapport a cela, 
c'est  de  définir  le  calendrier  et  le  rythme  auquel  le 
transfert  des  missions  de  formation  allait  se  faire 
puisque ce  qui était  prévu dans  le  contrat  de gestion, 
c'est  que  l'école  aurait  la  pleine  compétence  pour 
l'ensemble  de  ces  missions-la  a  partir  du 
1er janvier 2016.
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On est donc bien en fin 2014 et en 2015, dans une 
année de transition par rapport a cela.

Ce  travail  a  abouti  a  une  décision  extrêmement 
importante  pour  l'école  et  pour  les  missions  de 
formation,  a  l'adoption  par  les  gouvernements  le 
24 avril 2014 du calendrier de transfert des missions de 
formation ainsi que de l'accord sur les moyens afférant 
au transfert de ces missions. Comme vous aurez pu le 
constater,  si  la  montée  en  puissance  des  activités  de 
l'école pour pouvoir exercer véritablement les missions 
qui  sont les  siennes,  telles  qu'elles  sont  définies  dans 
l'accord de coopération, devait bien sûr s'accompagner 
d'un  transfert  progressif  des  moyens  de  manière  a 
pouvoir exercer ces missions de formation.

Le 24 avril 2014,  suite  a  un travail  de  préparation 
qui  a  été  élaboré  par  l'école  en  concertation avec  les 
deux  administrations  en  Wallonie  et  en  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  les  gouvernements  décident  du 
rythme de ce calendrier ainsi que des moyens.

Un élément qui était important aussi, cette fameuse 
discussion qu'il y avait sur la définition – rassurez-vous, 
je ne vais pas  rentrer  la-dedans – de ce qui était  une 
compétence, une formation transversale puisque, vous le 
savez,  les  services  de  formation  conservent  la 
compétence  en  matière  de  formation  continue 
spécifique. Il a finalement été proposé – et c'est cela qui 
a été suivi – que, de manière assez pragmatique, dans le 
cadre  de  l'élaboration  du  plan  de  formation 2015,  il 
serait décidé, défini de manière très concrète quand on 
élaborerait  ce  plan  de  formation 2015,  ce  qui  serait 
finalement transversal et spécifique. On ne pouvait pas 
donner  de  définition  a  priori,  c'est  finalement 
véritablement en travaillant sur le contenu, en discutant 
avec les services de formation et en voyant vraiment ce 
qu'il  y  a  dans  les  programmes  de  formation  que  l'on 
pouvait décider ou évaluer ce qui devait être transversal 
ou spécifique.

Raison  pour  laquelle,  dans  la  décision  du 
24 avril 2014, il est prévu que pour le surplus, pour les 
formations continues transversales, l'école s'engageait a 
adresser aux deux gouvernements un projet de plan de 
formation 2015 qui définirait justement quelles seraient 
ces formations continues transversales et le cas échéant, 
les moyens éventuellement nécessaires pour pouvoir les 
mettre en œuvre. Ce qui a été chose faite puisque l'école 
et le conseil d'administration, comme je vous le disais, 
ont effectivement transmis, en décembre 2014, le projet 
de plan de formation.

En  ce  qui  concerne  le  certificat  de  management 
public, comme je vous le disais, un cycle un qui s'est 
poursuivi  avec des  épreuves  qui  se  sont  déroulées  en 
février 2014 et en juin 2014 et qui a abouti – et je parle 
bien de l'executive master, c'est-a-dire le diplôme qui a 
été décerné par  les universités,  donc 46 personnes qui 
ont été lauréates. Comme vous le savez, dans le cadre de 
cet  executive  master,  les  participants  devaient réaliser 

un  mémoire.  Quand  j'ai  eu  le  plaisir  de  venir  vous 
présenter  le  rapport  d'activités  l'année  passée,  vous 
aviez,  certains  membres  de  cette  assemblée,  posé  la 
question  de  la  publication  des  mémoires  et  s'il  était 
possible, a un moment donné, de pouvoir bénéficier de 
ce qui avait été réalisé. Vous savez que, par rapport a cet 
executive master,  ce sont véritablement les universités 
qui sont dans leur sphère de compétence puisque c'est 
elles  qui  délivrent cela.  Sur les mémoires  qui ont été 
réalisés, il y a un certain nombre de participants qui ont 
demandé la confidentialité. Par rapport a cela, il n'y a 
pas  de  possibilité  de  publication  s'ils  ne  sont  pas 
d'accord, comme cela se fait dans toutes les universités.

Pour les mémoires qui ont obtenu une note de 14/20 
ou plus, avec l'accord du participant, ils seront déposés a 
partir  du mois  de janvier  a  la  bibliothèque de l'ULB. 
Cela  veut  dire  qu'il  y  aura  une  publicité  et  que  l'on 
pourra  bénéficier  du  fruit  du  travail  effectué  par  ces 
personnes.

Le cycle deux a démarré au mois de janvier. Il n'y a 
donc  pas  d'épreuve  organisée  en  2014,  mais  bien  en 
2015 puisque vous savez que depuis lors les choses ont 
avancé aussi a cet égard. Les épreuves finales ont aussi 
été  organisées  par  le  Selor,  tant  pour le cycle un que 
pour le cycle deux, mais ceux-ci en 2015.

Ce qui est aussi important a savoir, c'est qu'il y a un 
processus d'évaluation des enseignements qui a été fait 
par les universités et cela veut dire qu'entre le cycle un 
et  le  cycle  deux,  il  y  a  déja  des  adaptations  très 
concrètes et très pratiques des enseignements qui ont été 
faits par les universités.

L'épreuve de fin de cycle était organisée par le Selor 
conformément aux règlements qui ont été adoptés.

Les résultats,  vous les  avez dans le rapport.  Je ne 
vais pas m'étendre sur cette question. Si vous avez des 
questions, je pourrai y revenir.

Ce qui est important, c'est qu'in fine, on a un pool au 
1er décembre 2014  qui  est  composé  de  96 personnes, 
conformément aux arrêtés-mandats. Outre les titulaires 
du  certificat  de  management  public,  on  a  les 
mandataires en place au moment de l'entrée en vigueur 
de la réforme et qui ont été évalués favorablement ou 
très favorablement. Comme vous le savez certainement, 
c'est  l'école  qui  gère  le  pool ;  la  gestion  étant 
simplement,  garantir  l'exactitude  des  données  par 
rapport a cela, rien de plus.

Un élément important,  c'est le futur  et  l'évaluation 
du  processus.  Nous  avons  demandé,  même si  cela  se 
concrétisera  en  2015  et  plus  précisément  en  2016, 
d'évaluer  l'ensemble  du  process,  pas  uniquement 
l'executive master, mais bien le processus en amont et 
en  aval  a  l'IWEPS  parce  que  nous  voulions  une 
évaluation  externe  indépendante  et  non  pas  une 
évaluation qui serait faite uniquement par l'école alors 
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que  nous  sommes  acteurs  de  ce  processus  ou 
uniquement par les universités qui font uniquement une 
auto-évaluation pédagogique de leur programme. Cela, 
c'est un processus qui est lancé.

En ce  qui  concerne  les  formations,  ce  que  j'avais 
simplement envie de vous dire, et cela a été le maître 
mot pour nous en 2014, même si effectivement il y a eu 
ce déménagement et plus d'un doublement de l'équipe et 
donc  l'absorption  de  nouveaux  collaborateurs,  de 
nouvelles  procédures  a  mettre  en  place  et  aussi  des 
processus de recrutement a suivre ce qui fait une charge 
de  travail  qui  est  assez  intense,  il  était  extrêmement 
important pour nous de pouvoir respecter nos délais par 
rapport au calendrier de mise en œuvre du transfert des 
missions  de  formation.  Entre  la  fin  avril  où  les 
gouvernements ont décidé de ce calendrier de transferts 
et de mise en œuvre, la date a laquelle on a commencé a 
être  compétents pour une série  de formations puisque 
dans ce calendrier c'était bien cela qui été prévu, c'est 
quelque chose qui est progressif, c'était de se dire que 
l'on avait les premières formations qui étaient prévues 
pour être opérationnelles a partir du mois de septembre-
octobre et pour ces huit formations-la, nous avons tenu 
les  délais.  Pour  nous,  c'était  important  de  pouvoir 
respecter ces engagements.

Je  voudrais  aussi  insister  sur  le  fait  que  notre 
méthode  de  travail  par  rapport  a  l'organisation  des 
formations  est  la  suivante.  Nous  avons  souhaité 
travailler non pas sur une prise d'inscription de la part 
des agents sur des formations hypothétiques, mais bien 
sur  des  formations  une  fois  qu'elles  sont  organisées. 
Cela signifie donc qu'a partir du moment où sur notre 
site il y a une formation qui existe.  Dans un délai en 
général  de  deux  mois  avant  que  la  formation  soit 
opérationnelle  –  ou  un  mois  évidemment  pour  les 
démarrages,  il  y  a  eu  des  ajustements  a  faire  –  le 
prestataire est désigné, le programme existe et les gens 
vont dans les deux mois pouvoir être invités a participer 
réellement  a  une  formation. Pour nous,  cela était  très 
important. Raison pour laquelle quand on dit aujourd'hui 
qu'il y a une septantaine de formations qui sont ouvertes 
et actives, elles le sont réellement. Ce ne sont pas des 
formations hypothétiques, mais bien des formations qui 
sont  ou  seront  mises  en  œuvre  dans  un  délai 
extrêmement court.

Un  mot  peut-être  sur  le  choix  des  premières 
formations  qui  peuvent  paraître  incongrues  comme 
secourisme, sécurité incendie, et puis des formations en 
matière  d'accession.  Le  choix  des  thématiques  résulte 
d'une  concertation  avec  les  administrations.  Soit  il  y 
avait une obligation légale, on s'est rendu compte que 
pour une série de formations comme le secourisme ou la 
sécurité  incendie,  il  y  avait  un  réel  besoin  de  les 
organiser parce que le cadre légal est tel que les gens 
n'allaient plus être en ordre et, comme vous le savez, il y 
a  des  obligations en la  matière en termes de  sécurité 
pour ce faire ; ou alors parce que, notamment en matière 

d'accession,  c'est  une priorité  pour les  administrations 
que de pouvoir respecter le calendrier en cette matière.

Le signal était aussi très clair de dire que l'école n'est 
pas  uniquement  pour  réaliser  des  formations  a 
destination  des  futurs  candidats-mandataires  ou  du 
management,  mais  de  l'ensemble  des  agents.  Raison 
pour laquelle nous avons démarré sur ces formations-la.

C'est  vrai  qu'il  y  avait  aussi  de  toute  manière, 
gestion de l'équipe de travail ou conduite  de réunions 
qui sont des formations plus organisationnelles et plus 
managériales.

J'aurai  l'occasion de répondre a vos questions.  Par 
rapport au plan de formation, on y reviendra.

Je vais passer a la gestion de l'école. Je vous disais : 
« élargissement  de l'occupation du cadre » puisque au 
31 décembre 2014, l'équipe de l'école est composée de 
25 collaborateurs  et  au cours  de l'année,  16 personnes 
sont  entrées  en  fonction  et  deux  l'ont  quittée.  C'est 
énorme pour une petite structure en termes d'absorption.

Au niveau de l'organigramme, il y a fatalement plus 
de  collaborateurs.  On  essaye  de  mieux  structurer  les 
choses puisque a la création de l'école, on avait adopté 
un organigramme théorique. Il n'y avait pas encore de 
collaborateurs et il n'y avait pas encore d'activité. C'est a 
l'aune de la réalité de l'organisation que l'on peut mieux 
structurer l'organigramme et la gestion de la structure.

En  ce  qui  concerne  la  dotation,  ce  qui  était  très 
important c'est que la définition de la dotation de l'école 
était  a  la  fois  prévue  dans  le  contrat  de  gestion  et 
complétée par l'annexe au contrat de gestion a l'occasion 
de l'adoption de cette décision du 24 avril 2014 puisque 
ce  qui  est  important,  c'était  de  pouvoir  estimer  les 
moyens complémentaires qui devaient être transférés a 
l'école pour pouvoir exercer ce transfert des missions de 
formation.

En  application  de  la  décision  des  gouvernements, 
l'école a vu sa dotation augmenter de 298 555 euros en 
provenance de la Communauté francaise, en ce compris 
un montant de 175 000 euros destiné a une formation de 
base des gestionnaires de l'équipe du ministère qui était 
du non récurrent, quelque chose de vraiment spécifique 
pour  eux,  et  de  213 260 euros  en  provenance  de  la 
Région  wallonne  conformément  a  ce  calendrier.  Ces 
montants  correspondent  au  coût  des  missions  de 
formation  transférées  au  1er mai 2014.  Le  reste,  dans 
cette décision du mois d'avril, il est a chaque fois prévu 
a quel moment il y aurait des majorations de la dotation 
de l'augmentation des missions de formation de l'école.

Ce qu'il est important de retenir, quand vous voyez 
l'exécution  du  budget 2014,  c'est  qu'il  y  a  des  postes 
avec un non-consommé significatif, lequel se trouve sur 
le poste au niveau de la rémunération du personnel. Au 
niveau  de  la  rémunération  du  personnel,  il  n'y  a  pas 
36 000 explications : les procédures prennent du temps, 
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et  donc  les  gens  ne  sont  pas  spécialement  toujours 
arrivés au moment prévu. On a, par conséquent, calculé 
en années  pleines,  alors  que,  finalement,  ils  n'ont  pas 
presté  entièrement.  N'oublions  pas  non  plus  que  les 
procédures prévues par l'accord de coopération avaient 
pour conséquence que l'on devait,  d'abord, faire appel 
aux membres du personnel des services de formation. Et 
puis, si eux ne souhaitaient pas venir a l'école, on devait 
aller  du  côté  des  services  du  Gouvernement  et 
seulement par la suite, faire appel a l'extérieur. De telles 
procédures prennent du temps. Il y a aussi, en outre, des 
postes  pour  lesquels  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
candidat : le poste de directeur, le poste de juriste et le 
poste de chargé des ressources humaines. Cela constitue 
une explication.

L'autre explication concerne le poste où il y a une 
non-consommation  importante  relative  aux  honoraires 
des  formateurs  externes.  La,  les  choses  s'expliquent 
assez  aisément :  on est  en  2014,  dans  cette  année  de 
transition  où,  effectivement,  il  y  a  une  décision  des 
gouvernements d'octroyer des moyens pour être capable 
d'attribuer des marchés pour les missions de formation. 
On est dans une année de transition où il faut permettre 
a l'école d’accompagner le déploiement de ces activités. 
Or,  on ne commence effectivement  les  activités  qu'au 
mois d'octobre. Donc, ce gap s'explique par cela, et non 
pas parce qu'il n'y aurait pas eu d'activités de formation 
ou qu'il  n'y aurait  pas  eu de respect  des  engagements 
pris par l'école a cet égard. Il est important de souligner 
ces éléments.

Que puis-je ajouter ? 

Pour  terminer,  si  vous  prenez  dans  les  comptes 
annuels le tableau 9, dans le compte de résultat, le détail 
des charges, il est intéressant, comme je vous le disais, 
de  faire  la  comparaison  entre  2013 et  2014,  puisque, 
comme vous le voyez, il y a toute une série de postes où 
il y a des augmentations. 

Mais  si  vous  prenez  le  610.100  et  suivants  ou  le 
611.001,  c'est  expliqué par  le fait  que l'on s'installe  a 
Namur.  En  2013,  on  était  dans  les  locaux  en 
Communauté francaise. Il n'y avait pas de charges a cet 
égard,  et  la,  on  s'installe  a  Namur,  donc  il  y  a  des 
travaux d'aménagements, il y a un loyer a percevoir, des 
charges  pour  le  batiment.  Vous  avez  également  les 
postes  téléphoniques  qui  augmentent :  on  a  plus  de 
personnel, il y a plus d'activités. Il en va de même pour 
les fournitures de bureau et le mobilier de bureau. 

En ce qui concerne les honoraires divers, il y a une 
diminution :  c'est  la  poursuite  des  marchés  publics 
antérieurs qui avait été attribuée l'année précédente. 

Les frais de réceptions, d'organisation de séminaires 
sont en augmentation :  ce sont des activités  liées  a la 
mise  en  œuvre  du  CMP,  avec  l'organisation  de 
séminaires, d'ateliers, et cetera.

 Et  puis,  effectivement,  comme  je  venais  de 
l'indiquer,  vous  avez  tous  les  postes  « Formateurs 
internes  -  externes » qui  sont  liés  a  l'organisation des 
formations. Cela, c'est le lien que je faisais a l'instant. 

Vous remarquerez aussi que les jetons de présence 
du conseil d'administration ont été en diminution. Nous 
avons notamment mis en place un système de conseil 
d'administration électronique. Cela a aussi eu un impact. 
Ensuite,  vous avez un poste,  qui  est,  évidemment,  en 
augmentation importante, mais qui est aussi tout a fait 
logique,  c'est  celui  des  salaires,  puisque  l'on  a  une 
montée en puissance de l'équipe.

Vous  avez  enfin  l'augmentation  du  poste 643.00 
« Conventions et  subsides »,  puisque l'on est  au plein 
cœur de l'exécution de la convention avec les universités 
pour  la  mise  en  œuvre  du  CMP.  On a  donc,  la,  une 
consommation évidemment plus importante. 

Échange de vues

M. le President. -  Merci,  Madame  la  Directrice 
générale. Nous allons procéder a un échange de vues.

La parole est a M. le Ministre Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je vous 
remercie, Monsieur le Président. 

Je  tiens  a  remercier  très  chaleureusement 
Mme Isabelle  Küntziger  pour  la  qualité  de  sa 
présentation et sa complétude. 

Vous l'aurez constaté, après une phase de démarrage, 
l'École  d'administration  publique  est  entrée,  en  2014, 
dans  sa  phase  de  concrétisation.  Et  lorsque  l'on  voit, 
puisque  nous  sommes  en  octobre 2015,  jusqu'a  quel 
point elle peut travailler, tous ceux qui, l'an dernier, a la 
même époque, en concluaient qu'avec le moratoire sur 
le  Certificat  de  management  public,  c'était  la  mort 
signée  et  définitive  de  L'École  d'administration 
publique, en sont bien marris,  mais ils  ne sont pas  la 
aujourd'hui  pour  le  constater.  Ils  le  constateront peut-
être s'ils arrivent lors du débat. 

Mais grace au travail de l'EAP, nous avons donc pu 
décerner,  en  décembre  dernier,  les  tout premiers 
certificats de management public. Certains lauréats ont 
d'ailleurs été, entre-temps, désignés comme mandataires 
a  la  tête  d'une  direction  générale  ou d'un OIP.  Je  me 
permettrais de déborder légèrement sur 2015, comme je 
l'ai  déja  fait  en  préambule,  en  rappelant  que  d'autres 
personnes viennent d'être diplômées et qu'elles ont été, a 
ce titre, versées dans le pool de personnes pouvant se 
porter candidates a l'exercice d'un mandat.

Ce pool comprend, aujourd'hui, 124 – Mme Isabelle 
Küntziger  avait  une  photographie  a  96  –  personnes, 
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parmi lesquelles nous trouvons aujourd'hui 61 titulaires 
du  Certificat  de  management  public.  Ce  sont  ces 
personnes  qui  pourront,  prochainement,  postuler  a 
l'appel a candidatures que va lancer le Gouvernement en 
vue de la désignation des mandataires de rang A3.

À côté de la formation des top managers, je ne peux 
que  souligner  le  rôle  de  l'école  dans  le  cadre  de  la 
formation  de  tous  les  fonctionnaires.  Il  y  a  un  an 
presque  jour  pour  jour,  l'EAP organisait  sa  première 
formation a destination de nos agents. Mme Küntziger 
en a parlé tout a l'heure. Depuis, notre Gouvernement a 
adopté le Plan de formation 2015 de l'EAP. Celui-ci a 
été le fruit d'un travail de concertation entre l'école, le 
service  de  formation  du  Ministère  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  du  Service  public  de  Wallonie. 
Près  de 80 formations ont d'ailleurs déja été mises  en 
œuvre. Celles-ci s'adressent aux collaborateurs de tous 
niveaux du SPW et des OIP wallons, sans oublier, bien 
entendu, leurs homologues de la  Fédération Wallonie-
Bruxelles.

L'EAP m'a  récemment  informé  que  plus  de  1 300 
personnes ont déja suivi l'une de leurs formations, dont 
près  de  1 000  rien  qu'au  premier  semestre 2015.  Vu 
l'évolution constante et rapide de notre société, j'estime 
que la  formation doit  permettre  aux fonctionnaires  de 
développer  leurs  compétences  et  de  s'adapter, 
notamment,  aux  nouvelles  législations,  aux  nouvelles 
technologies et aux nouvelles méthodes de travail.

C'est  pourquoi  il  est  important  que  l'offre  de 
formations soit mise en adéquation avec les besoins des 
administrations,  afin,  en  outre,  de  garantir  un  service 
public  de  qualité,  responsable  et  exemplaire.  C'est, 
d'ailleurs, le travail auquel s'attelle actuellement l'École 
d'administration publique,  en menant,  de concert  avec 
les services de formation du Service public de Wallonie 
et  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  les  travaux 
nécessaires  a  l'élaboration  du  futur  Plan  de 
formation 2016-2017. 

Dans  cet  exercice,  l'EAP  veillera  tout 
particulièrement  a  faire  correspondre  les  priorités  des 
services  avec  les  mises  en  œuvre  opérationnelles  du 
plan,  et  donc  des  formations.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  j'entends  continuer  a  m'appuyer  sur  l'École 
d'administration  publique  pour  mettre  en  œuvre  la 
politique  de  formation  du  Gouvernement  et  en  faire, 
ainsi, un outil unifié de développement des compétences 
de  tous  les  agents  et  un  appui  stratégique  au 
management. 

Je vous remercie.

M. le President. - La parole est a M. Henquet. 

M. Henquet  (MR).  - Je  remercie  Mme Küntziger 
pour  son  exposé,  pour  le  rapport  qu'elle  nous  a  fait 
parvenir. Je remercie également M. le Ministre. 

J'aurais quelques petites questions. 

Il  est  vrai  que  vous avez  déja  abordé  pas  mal  de 
sujets. Par contre, vous n'avez pas abordé le Certificat 
de management public local. Pourriez-vous nous en dire 
davantage ?  Je  pense  avoir  compris  que  certaines 
communes s'étaient lancées dans l'expérience. Il  serait 
intéressant de voir si cela est concluant et si l'on compte 
l'étendre.

Deuxième élément : quand sera renouvelé le Conseil 
d'administration de l'EAP ? 

J'entends  bien  que  M. le  Ministre  est  tout  a  fait 
favorable.  Il  a  dit  en  son  introduction  « [...]  d'autres 
étaient marris ». Visiez-vous le ministre de la Fonction 
publique  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles ?  Il  est 
vrai que, lui, n'est pas trop intéressé par les formations 
du CMP. 

J'aurais  donc  voulu  demander,  aussi  bien  a 
Mme Küntziger qu'a M. le Ministre, s'il est vrai que les 
cycles 3  et  4  sont  suspendus  sans  que  l'on  ne  sache 
quand ils  vont reprendre. Y voyez-vous, la,  vous, une 
sorte de désintérêt des décideurs publics ? Ne craignez-
vous pas justement que cela participe a cette ambiance, 
non  pas  de  dénigrement,  mais  de  relativisation  de 
l'intérêt de l'EAP ? Pensez-vous que cela va reprendre 
un jour ? 

Monsieur le Ministre, j'aurais une dernière question 
pour vous. Qu'en est-il de la procédure de recrutement 
pour les postes dirigeants de la DGO5, du CRA-W, de la 
CGT,  et  cetera,  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement 
s'était engagé a lancer le nouvel appel a candidatures et 
que  les  titulaires  du  second  cycle  du  CMP auraient 
intégré le pool des candidats ?

Pouvez-vous nous dire où nous en sommes dans la 
désignation de ces dirigeants ? 

Je vous remercie.

M. le President. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Merci,  Madame la  Directrice 
générale, pour la présentation de ce rapport. 

J'ai quelques questions qui font suite a celles qui ont 
été  précédemment  évoquées,  lorsque  l'on  a  parlé  de 
l'école d'administration.

La  première  concerne  la  campagne  de  promotion. 
L'école a adopté un logo. Au niveau de la forme, elle 
s'est montrée a l'extérieur, elle s'est fait connaître. Y a-t-
il déja eu une évaluation sur la manière dont vous faites 
la promotion des cours que vous donnez ? Vous l'avez 
dit vous-même, dans les programmes choisis, ils ont été 
limités et réduits a quelques formations. Y a-t-il, la, une 
stratégie  qui  permettra,  a  terme,  d'y  voir  un peu plus 
clair sur le type de formations qui vont être prodiguées, 
afin que, a l'instar de ce que vient de dire le ministre, il 
y ait une adéquation entre l'offre et la demande, et que 
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cela  puisse  correspondre  a  des  besoins  de 
l'administration, en particulier ?

Nous n'avons pas nécessairement le sentiment qu'au 
démarrage, il y ait une adéquation qui soit telle qu’elle 
puisse permettre de répondre a l'ensemble des attentes. 
Avez-vous  une  perspective  claire  pour  la  période 
couvrant  le  contrat  de  gestion ?  Celui-ci  a  été  conclu 
pour  une  période  de  cinq  ans,  et  se  termine  donc en 
2019.  Avez-vous  une  perspective  claire  par  rapport  a 
cela ? J'aimerais vous entendre a cet égard.

Deuxièmement, cela concerne le lauréat. Il est vrai 
que le nombre de lauréats a crû entre la rédaction du 
rapport et aujourd'hui. Force est de constater que vous 
avez  interpellé  sur  la  question,  et  constaté  qu'au  tout 
début, 10 % des personnes issues du privé avaient été 
lauréates des formations. Aujourd'hui, si je me penche 
sur les chiffres, c'est encore « pire » : 4 %. Y a-t-il une 
raison pour laquelle il n'y a pas d'adéquation ou en tout 
cas, il n'y a pas, au niveau des personnes issues du privé 
qui participent a ces formations, un problème quant a la 
manière  dont  est  prodiguée  la  formation  ou  le  type 
d'enseignement  par  rapport  aux  personnes  issues  du 
service  public  qui,  manifestement,  a  96 %,  sont  les 
seules a réussir ?

Je  m'interroge  quand  même  sur  cette  proportion 
entre les personnes issues du privé et celles issues du 
public. Ou alors, est-ce a dire que, majoritairement, ou 
quasi  exclusivement,  ce  sont  des  fonctionnaires  qui 
participent au cours ? Cette  école ne forme-t-elle qu'a 
destination  des  fonctionnaires ?  Pourriez-vous  nous 
renseigner  sur  l'origine  des  publics  et  la  raison  pour 
laquelle  il  y a  une telle différence entre les différents 
types de lauréats ?

Concernant le CMP, une évaluation devait être mise 
en œuvre par le biais de l'IWEPS. Où en sommes-nous ? 
Pourriez-vous  nous  donner  quelques  indications  plus 
précises a ce propos ? 

Par  rapport  au  CMP local,  je  pense  qu'il  y  a  une 
demande au niveau du terreau local. Y a-t-il une volonté 
de mettre en œuvre les choses pour qu'il y ait davantage 
d'adéquation entre l'offre que vous formulez par et les 
besoins de type local ?

J'aurais  une dernière question :  vous l'avez évoqué 
vous-même, au niveau du recrutement. Clairement, on 
rencontre des difficultés pour trouver des gens intéressés 
a  venir  chez  nous.  On  le  voit  au  niveau  des 
consommations  budgétaires ;  vous  n'avez  pas  tout 
consommé. Il restait, en effet, un reliquat de l'ordre de 
200 000 euros  au  niveau  budgétaire.  Avez-vous  une 
raison qui permette d'objectiver ce manque d'intérêt des 
personnes a venir enseigner au sein de votre école ? Est-
ce un désintérêt par rapport au contenu des programmes,  
par  rapport  au  temps  a  y  consacrer,  par  rapport  a  la 
mission  qui  doit  être  confiée  a  ces  personnes  qui 

viendront  combler  ou  fortifier  les  équipes  que  vous 
composez sur place ?

Voila  les  quelques  questions  que  je  souhaitais 
aborder avec vous dans le cadre de ce premier tour de 
questions.

M. le President. -  Je  demande  a  M. Onkelinx  de 
bien vouloir présider pendant que je pose une question 
ailleurs. Je reviendrai par la suite.

La parole est a Mme Kapompole. 

(M. Onkelinx,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  voudrais  remercier 
Mme la Directrice générale et, a travers elle, toute son 
équipe,  pour  la  mise  en  place  de  notre  École 
d'administration  publique.  Il  est  vrai  qu’il  n'est  pas 
évident si  pas  de partir  d'une page blanche – puisque 
vous aviez le contrat de gestion, il y a la Déclaration de 
politique  régionale,  la  Déclaration  de  politique 
communautaire  et  toute  une  série  de  guides  et  de 
directives émanant du cabinet – de mettre en place, par 
les  temps  qui  courent,  un  établissement  de  cette 
envergure avec la mission et, surtout, les ambitions qu'il 
a. Cela n'était quand même pas chose aisée. Vous y êtes 
arrivés avec votre équipe.

Je voudrais justement revenir au contrat de gestion 
et peut-être rappeler que l'une des priorités de celui-ci 
est  quand  même  d'avoir  recours  a  des  formateurs 
internes plutôt qu'a des formateurs externes.  C'est une 
facon de mettre  en évidence l'excellence et l'expertise 
qui se trouvent au sein du Service public de Wallonie et 
des OIP. Je pense qu'il est important de le souligner.

À l'heure actuelle, on sait que la proportion est de 
30 % de formateurs internes et de 70 % de formateurs 
externes. Je voulais savoir quelle était votre vision en la 
matière. Est-ce une proportion qui vous satisfait pour les 
prochaines  années ?  Ou  souhaitez-vous  plutôt  tendre 
vers  la  parité :  50/50 ?  Au  contraire,  souhaitez-vous 
essayer  d'inverser  largement  la  tendance ?  Quelle  est 
votre vision sur la question ?

Je voudrais également revenir sur l'idée de pouvoir 
être une centrale de marché. Vous le savez, d'autres OIP 
peuvent  avoir  recours  aux  services  de  notre  École 
d'administration publique. Le FOREm y a recours – je 
pense – régulièrement. Qu'en est-il des autres ? Quelles 
sont l'évolution et la stratégie en la matière pour qu'il y 
ait un maximum d'outils, d'organes et d'institutions qui 
puissent en bénéficier, et ce, dans l'intérêt de chacun ?

Je  voudrais  également  souligner,  de  manière 
positive,  la  convention  signée  en  juin 2015  avec 
l'enseignement de promotion sociale. Je pense que c'est 
un élément qui vise aussi a prôner a la fois l'excellence 
et la bonne coopération entre différents outils.
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Pour terminer, j'aimerais également insister sur deux 
points. Le premier point est la question du genre. Je me 
dis  qu'il  serait  vraiment  intéressant  que  vous  nous 
fassiez part de votre analyse sur la dimension du genre. 
Comment  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  un  maximum  de 
femmes  qui  puissent  accéder  a  des  fonctions 
importantes au sein de notre administration ? Cela a sa 
pertinence, a la fois dans le privé et dans le public, on le 
sait.

Je pense qu'il y a des formations qui pourraient très 
bien être mises en place, de facon très spécifique, pour y 
parvenir. J'aurais bien voulu vous entendre sur le sujet. 

Je terminerai par la question de la créativité. Comme 
vous  l'avez  démontré  dans  cette  enceinte,  vous  avez 
travaillé  a  mettre  en  place  une  structure.  Vous  allez, 
maintenant,  pouvoir  amorcer  l'innovation  et  penser 
l'avenir avec cette démarche de créativité. Je crois que 
notre  Wallonie  et  notre  Gouvernement  en  particulier, 
s'investit  énormément  en  la  matière,  dans  toutes  ces 
dimensions et essaye de faire en sorte que cette notion 
de  créativité  ne  soit  pas  uniquement  inhérente  aux 
industries  culturelles  et  créatives  ou  a  l'économie 
créative, mais qu'elle percole dans tous les départements 
et dans toutes les dimensions de notre Wallonie.

Quelle  était  votre vision en la matière ? Comment 
allez-vous,  a  l'avenir,  éventuellement,  faire  évoluer  le 
contenu  et  les  plans  de  formation  pour  y  parvenir ? 
Quelle  serait  la  logique  de  benchmarking  que  vous 
pourriez avoir ? Il y a de bons exemples, pas si loin de 
nous,  qu'il  serait  peut-être  intéressant  d'analyser, 
d'étudier  et  de  dupliquer,  de  moduler  dans  notre 
Wallonie. 

Je vous remercie.

M. le President. - La parole est a M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Je  remercie les  représentants 
de  l'École  d'administration  publique  pour  la 
présentation. 

J'ai deux questions par rapport a la relation entre la 
Région wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

La première est que vous avez plus ou moins une 
septantaine  de  formations.  Il  y  a  des  formations 
transversales,  d'autres  plus  spécifiques.  Pourrait-on 
connaître les proportions entre celles qui sont propres a 
la Région et celles qui sont propres a la Fédération ? Il y 
a  également  une  clé  de  répartition  au  niveau  du 
financement.  Il  serait  intéressant  de  voir  cette  clé  de 
répartition, qui repose aussi sur la réalité des formations 
organisées et aussi, a travers cela, de voir la volonté des 
différents gouvernements.

Deuxième élément : le ministre a parlé du certificat 
de management public. Vous étiez assez contente. C'est 
mieux  dans  la  vie.  Malgré  tout,  votre  collègue  de  la 

Fédération  Wallonie-Bruxelles  ne  fait  pas  preuve  du 
même enthousiasme.

On le sait,  les cycles 3-4 sont suspendus. On en a 
déja  parlé.  Il  semblerait  que  le  Gouvernement  a  la 
volonté  d'exclure  des  fonctions  par  rapport  a  ce 
certificat  de  management,  particulièrement  dans  les 
OIP : les A2, les A3. Par rapport a cela, compte-t-on le 
moratoire ? Y aurait-il cette ambition d'exclure certains 
postes  de  direction ?  Concernant  ce  certificat  en 
management  public,  qui  a  cristallisé  l'École 
d'administration  publique  –  c'est  vrai  –  a  juste  ou  a 
mauvais  titre,  a,  objectivement,  généré  beaucoup  de 
débats,  en  comparaison  aux  autres  formations  qui 
pouvaient être organisées. En effet, c'est surtout cela qui 
a retenu l'attention sur le plan politique. 

Justement, compte tenu du climat, compte tenu aussi 
des résultats, je reprends les propos qui ont été annoncés 
par  un  collègue :  « Finalement,  quand  on  fait  ces 
examens, on a déja énormément de gens qui émanent 
déja de la fonction publique ». Dans ce cas-la, quelle est 
votre position sur ce certificat ? Comment faudrait-il le 
faire évoluer ? Surtout, sentez-vous la même volonté de 
la part des deux gouvernements ?

Je  suis  certain  que  cela  va  être  très  simple  de 
répondre a cette question, parce que l'on a quand même 
parfois  senti,  du  côté  des  deux  ministres,  des 
positionnements différents.

M. le President. - La parole est a M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Je  voudrais,  a  mon  tour, 
remercier Mme la Directrice générale et son équipe pour 
l'excellent rapport qui nous a été communiqué.

J'avais deux questions, qui portaient sur le certificat 
de  management  public  local  et  sur  l'enseignement  de 
promotion sociale.  Elles  ont  été  abordées par  d'autres 
collègues. Je ne m'étendrai donc pas la-dessus. 

Je  souhaiterais  juste  dire  un  mot,  malgré  tout, 
concernant  l'enseignement  de  promotion  sociale.  La 
convention a été signée en juin 2015. Compte tenu du 
temps scolaire,  c'était  hier.  Néanmoins,  on sait  a  quel 
point l'enseignement de promotion sociale est doté d'une 
capacité de réactivité positive et aussi de rapidité dans la 
réactivité  par  rapport  aux  demandes  qui  émanent 
d'organismes extérieurs, qu'ils soient privés ou publics. 
D'ailleurs, Madame la Directrice générale, pouvez-vous 
nous  indiquer  comment  et  quand  vous  comptez 
instrumenter  cette  convention  avec  l'enseignement  de 
promotion sociale, qui pourrait permettre de répondre – 
je le pense – assez rapidement aux nombreux besoins 
qui se font jour en termes de formations qui sont gérées, 
en tout cas instrumentées,  par  l'École d'administration 
publique ?

Je vous remercie. 

M. le President. - La parole est a M. Crucke.
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M. Crucke (MR). - Je remercie également l'oratrice 
du jour.

Par rapport aux mémoires qui ont été évoqués, c'est 
moi,  effectivement,  a  l'époque,  qui  avais  sollicité  que 
ces mémoires puissent être portés a la connaissance du 
public  et  pas  seulement  des  parlementaires.  J'entends 
qu'une  solution  a  été  trouvée  par  le  biais  de  la 
bibliothèque de l'ULB, pour ceux, en tout cas,  qui ne 
souhaitent  pas  que  la  confidentialité  soit  liée  au 
document.  Je  pense  qu'il  serait  intéressant  que  dans 
votre  rapport,  ont  ait  également  la  liste.  Je  n'ai 
strictement  rien  contre  l'ULB, que  du  contraire,  mais 
autant  essayer  d'informer  le  plus  largement  possible 
l'électeur de votre rapport aussi. Je pense que c'est une 
information qui peut être utile.

À l'égard des offres d'emploi que vous avez du mal a 
combler, quand je vais sur le site, je vois qu'il y a deux 
offres  d'emploi  qui,  pour  l'instant,  sont  en  cours.  Il 
s'agit,  premièrement,  d'une demande de  comptable.  Je 
peux  bien  comprendre  qu'a  travers  une  institution 
comme la vôtre et les moyens qui sont les vôtres, l'on ait 
besoin d'un comptable. Deuxièmement – et ce n'est pas 
du  tout  un  reproche  –  je  vois  que  l'on  demande  un 
gradué en logistique. Je m'interroge : quel est le besoin 
justifiant la demande d'un gradué en logistique dans le 
cadre de votre institution ?

L'évaluation  de  l'IWEPS,  on  en  a  parlé,  je  n'y 
reviens  pas.  La  question  est  identique :  où  en  est-on 
dans cette évaluation sollicitée auprès de l'IWEPS ?

Enfin, je reste, malgré tout, sceptique a l'égard, non 
pas  de  l'utilité  d'avoir  une  institution  comme celle-la, 
d'avoir un executive master, mais par rapport aux coûts. 
Quand on voit  le  nombre  de candidats,  si  je  fais  une 
simple règle de trois, je constate que l'on a versé aux 
universités  –  j'arrondis  –  1,5 million d'euros  – 
1,498 million d'euros,  pour  être  clair.  Si  l'on  fait  une 
règle  de trois,  on peut  considérer  que cette  formation 
coûte un peu moins de  11 000 euros  par  candidat.  Ce 
n'est  pas  rien.  Il  existe,  dans  le  privé,  des  formations 
pour 11 000 euros sûrement aussi, mais généralement – 
je pense – ces formations sont d'une qualité tout a fait 
indiscutable et indiscutée, ce qui ne veut pas dire que 
celle-ci n'est pas de qualité. N'allez pas me faire dire ce 
que je n'ai pas dit ! Cela représente un prix important.

Quand on voit cela, on doit être certain de l'utilité, 
de l'efficacité et de la réversibilité de l'investissement. 
C'est quand même l'argent public essentiellement – c'est 
M. Fourny qui l'a dit – vers des agents publics. Certes, il 
y a 4 % aujourd'hui de privé, mais c'est une formation 
qui est donnée avec l'argent public. 

C'est  peut-être  le  ministre  qui  devrait  répondre. 
Vous,  vous  gérez  les  fonds  publics  qui  vous  sont 
attribués. N'est-ce quand même pas,  par les temps qui 
courent, énorme ? N'est-on pas aussi dans une forme de 
refinancement,  certes  insuffisant,  des  universités ? 

Certains  ne  voient-ils  pas  dans  les  universités, 
finalement,  une  aubaine  pour  pouvoir  y  trouver 
quelques financements, des formations qu'ils donnent, et 
qui pourraient, de toute facon, être données, même sans 
l'École d'administration publique, mais alors a un autre 
prix ?

Je n'ai pas la réponse, je ne poserais pas la question. 
Je pose, cependant, vraiment la question des coûts.

(M. Henquet, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le President. - La parole est a M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Il  est  vrai  que  l'École 
d'administration  publique  a  des  conventions  avec  les 
universités, entre autres. Elle s'appuie donc la-dessus. Je 
voulais  vous  poser  la  question :  avez-vous  déja  des 
synergies  quelconques  avec  les  provinces : 
singulièrement, je pense a la Province de Liège, laquelle 
dispose  d'une  école  provinciale  d'administration, 
laquelle  distille  aussi  des  cours  aux  agents  des 
administrations locales. Je pense aussi a l'École du feu 
en  matière  de  sécurité  incendie.  Je  souhaiterais 
déterminer  si  vous  avez  aussi  des  synergies  avec  ces 
écoles  et  d'une  facon  plus  générale,  avec  les  hautes 
écoles pour certaines formations spécifiques.

(M. Onkelinx,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je 
peux  répondre  aux  questions  qui  m'ont  été  adressées 
plus  directement.  De  la  sorte,  cela  permettra  a 
Mme Küntziger de se préparer davantage a la sagacité 
des questions pertinentes de mes collègues.

Monsieur Henquet, pour le conseil d'administration, 
un appel a été lancé a chaque formation politique. À ce 
jour,  nous sommes  en attente  des  candidatures.  Il  est 
vrai  que  cela  a  pris  du  temps,  mais  le  conseil 
d'administration,  toujours  présidé  par  M. Daras, 
continue  a  œuvrer  remarquablement  dans  le  sens  de 
l'intérêt  collectif,  et  non  pas  dans  le  sens  d'intérêts 
particratiques particuliers.

Vous avez posé une question quant a la désignation 
en lien avec les formations. Vous avez posé une question 
sur la désignation de l'APAQ-W et le CGT. Cela est en 
lien avec une question de M. Hazée qui est a l'ordre du 
jour  de  cette  séance.  Néanmoins,  je  vous  réponds, 
puisque vous l'avez posée.

En ce qui concerne la désignation des dirigeants des 
OIP cités,  l'appel  sera  relancé,  mais  dans  un  second 
temps. On attend donc que la seconde session Selor soit 
organisée.  Très  prochainement,  on  ouvrira  les  postes 
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d'IG, mandataires  du SPW, et  les postes  d'adjoints  au 
FOREm et a WBI. Pour ces postes, la condition pour 
pouvoir postuler est d'être dans le pool au 1er juillet.

Monsieur Bouchez, vous m'avez posé une question 
plus précisément, également adressée a Mme Küntziger, 
mais  vous  ne  m'en  voudrez  pas  d'y  répondre,  parce 
qu'elle avait un côté plus politique, dans le sens noble 
du terme, en ce qui concerne la sortie des régimes des 
mandats. On sort du régime des mandats tous les A3 des 
OIP.  Restent  uniquement  sous  mandats  les  postes  de 
fonctionnaires dirigeants des OIP et  les fonctionnaires 
dirigeants adjoints dans deux gros OIP que constituent 
le FOREm et WBI. C'est en lien avec la réponse que j'ai 
donnée a votre collègue. 

La volonté du Gouvernement a été de faire un juste 
équilibre  au  sein  de  notre  administration  entre  les 
managers de haut niveau et les dirigeants ayant de larges 
compétences techniques dans les matières gérées.

Au SPW, il y a un équilibre comme celui-la, puisque 
tous les  postes  d'IG ne sont pas  a  mandat,  comme le 
Code de la fonction publique le permet, d'ailleurs. La 
recherche  d'équilibre  dans  les  OIP  a  abouti  a  faire 
ressortir du régime des mandats A3, mais il n'y a pas de 
remise en cause du système général tel qu'il a été concu 
dans le cadre de la formation des top managers.

Monsieur  Crucke,  vous  avez  également  posé  une 
question sur le coût global du certificat en management 
public. On est, en effet, conscient du coût important de 
cette formation. C'est l'une des raisons qui ont justifié 
un  moratoire  sur  l'organisation  de  ce  certificat,  dans 
l'attente d'une évaluation globale de celle-ci. 

Vous avez rappelé le montant des subsides pour cette 
formation qui est de 1 498 751 euros. Comme vous, je 
pense qu'a  travers  l'évaluation,  on doit  voir  plus clair 
parce  qu'il  se  pourrait  que  dans  le  cadre  d'un 
« pervertissement »  du  système,  si  je  puis  l'appeler 
comme cela,  il  y  aurait  quelque  part  un  financement 
alternatif aux universités. 

Je  crois  donc  qu'a  travers  l'évaluation,  on  pourra 
vraiment faire les choix les plus opérationnels, puisque 
le  moratoire  voulait  donc  dire  que,  pendant  quelque 
temps, on suspendait la formation, mais j'ai toujours dit 
qu'en  fonction  de  l'évaluation  et  les  perspectives 
budgétaires  de  la  Wallonie  et  a  travers  elles  les 
allocations budgétaires dévolues au fonctionnement de 
l'école d'administration publique, nous verrions ce qu'il 
en serait  de ces  certificats  en management  public.  Le 
maintiendrons-nous  tel  quel ?  Le  ferons-nous  évoluer 
tant  sur  le  plan  académique  que  sur  le  plan  du 
financement ? 

N'y aurait-il pas, a un moment donné, une piste de 
financement qui serait de dire que quand on n’appartient 
pas  au  SPW, on  devrait  peut-être  payer  une  sorte  de 
minerval  a  cette  école  d'administration  publique, 

puisque quand je vois les chiffres de fréquentation, si, 
de mémoire – sans recours a ma fiche – je pense que 
51 % sont  issus  du SPW et  d'autres  viennent d'autres 
organismes publics et privés, un gros pourcentage – un 
peu moins de 20 %, de mémoire – viennent du Service 
public  fédéral.  Je  sais  qu'en  chiffres,  on  a  peut-être 
intérêt  a  davantage  les  former,  puisqu'ils  ont  commis 
quelques erreurs ces temps-ci...

(Réaction dans l'assemblée)

J'ai parlé du SPF, je n'ai pas parlé des ministres. Ne 
montez pas tout de suite au filet. 

(Réaction de M. Crucke)

Je  ne  dérape  pas,  je  m'amuse.  Un  ministre  peut 
s'amuser de temps en temps. La fonction de ministre du 
Budget est tellement austère que si, de temps en temps, 
on ne peut pas un peu sourire et avoir une allusion un 
peu ironique, cela ne vaudrait pas la peine d'être vécu. 

Cela  étant  dit,  je  pense  qu'il  faut  vraiment  que 
l'évaluation  se  penche  aussi  sur  l'opportunité  d'avoir 
éventuellement  un  minerval  ou  une  participation 
quelconque. 

(Réaction de M. Crucke)

Mme Küntziger va y répondre plus précisément. 

M. le President. - La parole est a M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  par 
rapport a ce que vous avez indiqué, où vous dites que 
pour les OIP, oui effectivement, il n'y a que les A3 qui 
sortent  du  régime  de  mandat,  il  faut  quand  même 
préciser  aussi  qu'il  y  a  toute  une  série  d'A2  qui 
deviennent A3. Vous l'avez dit, mais de facon détournée, 
avec beaucoup de finesse, mais je vous reconnais bien 
la, c'est qu'en réalité, il reste deux A2, finalement, dans 
le système, mais il y en avait plus avant et ils deviennent 
des  A3.  Vous  sortez  donc du  régime des  mandats  un 
nombre  de  fonctions  plus  important  que  simplement 
prendre des anciens A3 et de leur dire : « Vous sortez du 
jeu ».  C'est  aussi  une  donnée  qui  est  quand  même 
importante pour rapport a la question que j'ai posée et 
du  nombre  de  fonctions  qui  sont  concernées  par  ce 
certificat auprès des OIP. 

M. le President. - La parole est a Mme Küntziger. 

Mme Küntziger,  Directrice  générale  de  l'École 
d'administration publique Wallonie-Bruxelles. - Je vais 
poursuivre sur le CMP. 

Effectivement, par rapport a l'évaluation, de manière 
très concrète, l'IWEPS devrait normalement nous sortir 
son rapport final en mai 2016, mais l'évaluation est en 
cours pour l'instant. 
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Comme  vous  le  savez,  l'IWEPS  n'a  pas  que 
l'évaluation  de  certificats  en  management  public  a 
réaliser. Il a déja entamé toute une série de travaux, des 
entretiens  et  normalement,  je  devrais  déja  avoir  des 
premiers  documents  intermédiaires  qui  vont  être 
transmis a l'école. 

Les résultats, ce sera pour mai de l'année prochaine. 
C'est une première chose. 

Sur  les  coûts,  M. le Ministre  vient  d'y  répondre. 
Peut-être un lien sur le certificat de management public 
local  parce  que  c'est  effectivement  une  question  qui 
avait déja été posée l'année passée. 

Dans  le  contrat  de  gestion,  ce  qui  était  prévu  – 
encore une fois, on ne sait pas travailler sur chacune des 
missions  en  même temps  – c'est  qu'a  partir  de  2016, 
l'école allait véritablement faire le  tour des opérateurs 
pour  voir  quelle  serait  la  valeur ajoutée  et  sur  quelle 
portée véritablement mettre en œuvre la mission qui est 
celle  de  l'école,  celle  qui  est  prévue dans  l'accord  de 
coopération. 

À ce stade, nous n'avons donc pas encore travaillé 
sur le dossier, ni sur le sujet. Nous allons donc entamer 
cela  en  2016,  mais  a  titre  véritablement  exploratoire. 
Les  questions  très  concrètes  de  quelles  sont  les 
expériences  sur  le  terrain  par  rapport  a  cela  et  de 
pouvoir évaluer, voir s'il y a quelque chose a faire, a ce 
stade,  nous ne  l'avons pas  encore  fait  parce  que  c'est 
véritablement  concentré  sur  l'opérationnalisation  du 
transfert  de  missions  de  formation  et  sur 
l'opérationnalisation  de  la  mise  en  œuvre  du  plan  de 
formation 2015. 

Ce sera donc pour 2016, d'autant que nous avons, a 
l'école, pas mal de collaborateurs qui connaissent aussi 
bien les pouvoirs locaux, mais par contre, on est déja en 
contact avec eux. Je pense qu'une question a été posée 
tout  a  l'heure  sur  le  benchmarking par  rapport  au 
programme de formation et ce que l'on doit être capable 
de  produire  parce  qu'évidemment,  dans  le  cadre  du 
transfert des missions de formation, ce que l'on a essayé 
de faire, c'est d'assurer d'abord la continuité et de faire le 
lien entre ce qu'il y avait en termes d'offres de formation 
tant en Communauté francaise qu'en Région wallonne, 
de faire la synthèse de manière a voir et a identifier la 
où c'est  transversal,  puisque  le  propre de  l'école n'est 
justement  pas  d'organiser  les  formations  spécifiques, 
mais bien ce qui est commun. 

Je veux dire que l'on prend toujours  les  exemples 
bateaux, la législation sur les marchés publics ou bien 
de  la  comptabilité  ou  encore  du  leadership  ou  de  la 
gestion d'équipes,  n'est  pas  spécifique. Il  peut y avoir 
des aspects qui vont être inhérents ou particuliers a une 
organisation parce qu'il y a une culture spécifique. Il y a 
toute une série de thématiques qui sont transversales et 
qui sont communes et c'est bien cela l'intérêt et la valeur 

ajoutée  que  l'école  doit  pouvoir  développer,  c'est  de 
travailler sur ces matières la. 

Dans ce cadre-la, on a déja eu des contacts avec des 
opérateurs de formation au niveau local ou provincial, 
comme vous l'évoquiez tout  a  l'heure,  pour justement 
faire du benchmark. Quand on a travaillé ou réfléchi sur 
notre  site  et  comment  on  allait  présenter  l'offre  de 
formation  pour  que  les  agents  soient  capables  de 
comprendre la formation que l'on va leur offrir ou qu'on 
leur  permet  de  suivre,  c'est  d'abord  leur  expliquer 
concrètement a quoi ils vont aller assister et quels vont 
être  les  objectifs  pédagogiques  de  la  formation.  Pour 
cela,  on  a  fait  du  benchmark avec  toute  une  série 
d'opérateurs, dont les opérateurs locaux. Cela, c'est pour 
le CMP local. 

Il y a une question aussi importante qui a été posée, 
qui faisait le lien entre la promotion de nos formations 
et l'adéquation entre ce que l'on propose et la réalité des 
administrations. Je pense d'abord que les formations qui 
sont déja organisées par l'école sont bien plus vastes et 
diversifiées  que  les  huit  formations  qui  ont  été 
organisées  en  2014.  Quand  on  a  élaboré  le  Plan  de 
formation 2015,  il  y  a  eu  un  travail  de  comparaison 
entre ce qui existait déja en Communauté francaise et en 
Région wallonne, qui était déja le fruit de la réalité des 
administrations. 

On a donc fait un premier exercice de synthèse par 
rapport a cela et on l'a enrichi des priorités contenues 
dans  les  déclarations  de  politique  régionale  et 
communautaire. On ne s'est donc pas contenté de faire 
du copier-coller, mais on a essayé d'être déja en phase 
autant  que  faire  se  peut,  puisque  l'on  était  au  tout 
démarrage de nos activités. C'est la raison pour laquelle, 
par exemple, était évoquée tout a l'heure la question du 
genre,  on a  prévu une  formation  a  la  diversité.  On a 
prévu  des  formations  orientation  usagers,  des 
formations qui sont donc bien en lien avec ce que, dans 
les  déclarations  de  politique  communautaire  ou 
régionale, il y a eu un intérêt et une importance. 

Le grand défi maintenant – puisque l'objectif du Plan 
de  formation 2015  était  d'essayer  de  synthétiser  la 
définition  des  formations  continues  transversales  – 
comme  M. le Ministre  l'a  évoqué,  nous  sommes  dans 
l'opérationnalisation du plan 2015, mais on est déja dans 
la  préparation du 2016-2017.  On est  a  peine  arrivé a 
cette  étape-la  que  l'on  se  relance  dans  un  nouveau 
process,  main  dans  la  main,  cette  fois-ci,  avec  les 
services de formation des deux administrations. 

Il  y  aura  évidemment  un  enjeu  où  l'on  est  a  un 
momentum qui  est  extraordinaire,  puisque  les 
administrations  sont  occupées  a  préparer  leur  contrat 
d'administration.  Il  va  donc  de  soi  que  nous  devrons 
aussi être capables de faire la synthèse quand, dans le 
cadre du contrat d'administration, il y aura un plan de 
ressource qui va être élaboré, quelle que soit la forme, 
ils  vont  identifier  des  priorités  et  il  faudra  que  nous 
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puissions  aussi  entendre  ces  priorités  et  pouvoir 
l'anticiper  pour  y  répondre  dans  la  durée  du  contrat 
d'administration.  Cela  va  être  extrêmement  important, 
d'où la nécessité aussi pour nos collaborateurs et pour 
l'école d'être continuellement, même si l'on est extérieur 
aux  administrations,  dans  la  proximité  et  dans  la 
connaissance  des  dossiers  et  des  priorités  des  deux 
administrations. 

Il est donc la, l'enjeu, pour nous et dans ce cadre-la, 
je ne pense pas tellement que c'est de la promotion ou 
de la communication dont il s'agit, mais plutôt du travail 
en réseau par le fait d'organiser des groupes de travail et 
des  collaborations  avec  les  différents  agents  des 
administrations dans les domaines où il y a une priorité 
qui doit être mise en œuvre.

Sur  les  formateurs  internes,  c'est  un  sujet  qui  me 
tient particulièrement a cœur. D'abord, nous ne sommes 
pas  arcboutés sur  des quotas ou des  pourcentages.  Le 
35/65 ou le 30/70, je dois vous avouer que les choses 
ont  aussi  évolué  a  cet  égard,  c'était  juste  une  photo. 
C'est un de nos engagements au sein de l'école : essayer 
de quantifier les choses pour nous permettre, d'ici un ou 
deux  ans,  d'évaluer.  Ce  sont  des  indicateurs,  pour 
pouvoir  se  dire  qu'a  un  moment  donné,  on  fait  une 
photo. Selon nous, la réalité, la proportion telle qu'elle 
existe aujourd'hui, c'est celle-la. Cela, c'était au moment 
où l'on a élaboré le Plan de formation 2015. Maintenant 
que l'on est dans la mise en œuvre, on se rend compte, 
en fait, que cette proportion est plus importante, pas en 
nombre de formateurs,  mais en nombre de formations 
organisées par des formateurs internes. Pourquoi ? Parce 
qu'au  moment  où  l'on  a  élaboré  le  Plan  de 
formation 2015,  on  n'avait  pas  encore  démarré  les 
formations de carrière et les formations de carrière sont 
en majorité organisées par les formateurs internes. On 
devrait donc déja revoir ce chiffre.

Ceci dit, c'est juste pour expliquer qu'a un moment 
donné, il ne faut pas toujours trop s'attacher a cet égard, 
surtout quand on est une organisation qui démarre où il 
faut du recul pour pouvoir aussi faire des comparaisons 
d'une année a l'autre.

Ce qui est extrêmement important, pour nous, c'est 
de voir comment on peut mobilier les agents a être des 
formateurs  internes  et  mobiliser  les  supérieurs 
hiérarchiques  a  accepter  que  leurs  agents  soient 
formateurs internes sans que cela ne mette en péril  le 
fonctionnement  des  services  et  les  priorités  de 
l'administration, parce que sinon, a un moment donné, 
les  gens  sont  pris  entre  le  marteau  et  l'enclume :  ils 
doivent a la fois avancer sur des projets prioritaires et en 
même temps on les sollicite pour donner des formations. 
Il va de soi que la formation donnée par les agents est 
extraordinaire  en termes de développement  personnel, 
en termes d'expertise, parce que quand on se retrouve 
devant ses pairs a devoir expliquer la matière dont on 
est  expert,  on  évolue  en  degré  et  en  niveau  de 
compétence.

Nous sommes convaincus qu'il faut développer cette 
richesse,  mais  cela  ne  va  pas  se  faire  du  jour  au 
lendemain.  Il  faut  que  l'on  voie  vraiment  et  que  l'on 
travaille  a  cette  question  de  disponibilité  des  agents, 
mais  aussi  de  pouvoir  leur  donner  un  support 
pédagogique.  Il  y  a  des  gens qui  sont des  formateurs 
internes,  qui  sont  de  fantastiques  experts  et  qui  n'ont 
peut-être pas toujours eu l'occasion ou la chance d'avoir 
un soutien pour être meilleurs pédagogues. La aussi, on 
pense qu'il y a des actions, des activités que l'école doit 
mener par rapport a cela. C'est ce sur quoi l'on travaille. 

Ceci dit, on a déja démarré, on a déja organisé une 
formation pour des formateurs internes de manière très 
concrète et on a travaillé de manière très pragmatique 
pour les premières formations qui étaient organisées où 
c'était les formateurs internes qui allaient être engagés, 
on  leur  a  proposé  de  participer  a  une  formation 
pédagogique pour eux,  de  manière a  ce qu'avant  leur 
première  formation  ils  aient  eu  ce  soutien.  C'est 
vraiment un projet très important et aussi, diversifier la 
thématique des formateurs internes et pouvoir identifier 
les  personnes  qui  seraient  de  très  bons  formateurs 
internes, mais qui n'ont peut-être jamais été sollicités a 
cet égard. Il y a, la aussi, un travail d'identification et de 
sélection  des  personnes.  C'est  donc un gros  projet  en 
perspective.

À propos de la créativité et l'innovation, je pense que 
c'est aussi en lien avec ce que j'expliquais par ailleurs 
avec  l'élaboration  du  Plan  de  formations 2016-2017. 
L'opportunité, l'élaboration des contrats d'administration 
et leur adoption dans les mois qui viennent, on va – et 
c'est  un  de  nos  objectifs  –  devoir  voir  dans  quelle 
mesure  on  peut  ne  pas  organiser  que  des  formations 
classiques,  mais  bien  diversifier  l'offre  de  service  de 
manière  a  ce  qu'elle  réponde toujours  a  des  objectifs 
d'augmentation  des  compétences et  de  développement 
de bonnes pratiques. Très certainement, c'est un grand 
défi pour nous dans lequel on veut s'insérer.

Il  y  a  également  un  benchmark également  avec 
d'autres structures de formation qui travaillent déja la-
dessus. Que ce soit en Belgique ou a l'étranger, on le fait 
de manière régulière.  

Centrales  de  marchés ?  Effectivement,  nous  avons 
déja  et  assez  vite  mis  en  place  ce  mécanisme  des 
centrales des marchés,  même si l'école est compétente 
pour  les  OIP  de  la  Communauté  francaise  et  de  la 
Région wallonne conformément au Code de la fonction 
publique wallonne, d'une part, et aux règles applicables 
en  fédération  sur  toute  une  série  de  formations, 
notamment de carrière ou initiales, où ils peuvent venir 
s'inscrire a des formations.

Entre  le  texte  et  la  réalité,  il  nous  a  semblé 
intéressant  de  voir  aussi,  dans  les  années  qui 
précédaient, quel était le recours des OIP aux formations 
organisées  par  les  services  de  formation  antérieurs. 
Nous  avons  fait  une  récolte  de  données,  on  va  les 
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analyser. On a recu une série de résultats et on se rend 
compte qu'il n'y a pas eu énormément d'inscriptions, en 
tout cas selon les informations dont nous disposons, de 
la  part  des  OIP.  C'est  donc  gérable  dans  l'offre  de 
formation  que  l'on  a  aujourd'hui.  Si,  demain,  on 
organise une formation a l'accueil et que le FOREm est 
intéressé par le programme et veut y participer, ils ont 
tellement d'agents que par rapport au budget disponible 
et au nombre de groupes planifié, voire même en amont, 
au marché public que l'on aura lancé, les montants et 
l'estimation des volumes ne seront pas les  mêmes. La 
procédure  pas  la  même,  donc  le  prestataire 
éventuellement retenu pas le même...  C'est une raison 
pour  laquelle  on  s'est  aussi  dit  que  pour  certains 
marchés, on faisait appel aux OIP pour leur demander 
s'ils étaient intéressés par une centrale. On travaille de 
manière pragmatique a cet égard, mais on va devoir de 
nouveau réfléchir sur comment mieux articuler cela.

La  collaboration  avec  la  promotion  sociale,  nous 
l'avons concrétisée par la signature d'une convention, au 
mois de juin. Nous avons eu notre premier comité de 
pilotage qui s'est tenu fin août et je peux d'ores et déja 
vous  annoncer  que  les  formations  en  langues  et  en 
bureautique pour l'année 2015-2016 sont lancées. On a 
eu appel aux inscriptions, ce qui est très positif. Ce qui 
est intéressant aussi dans la convention que nous avons 
signée,  c'est  que  je  pense  qu'une  des  missions  que 
l'école  doit  remplir,  c'est  d'éviter  les  doublons.  Il  y  a 
beaucoup d'opérateurs de formations en Wallonie et en 
Communauté  francaise  et  il  faut  tenter  de  prendre  le 
meilleur  et  de  créer  des  ponts  entre  ces  différents 
opérateurs.  Dans  ce  cadre-la,  nous  avons  signé  une 
convention  qui  permet  de  travailleur  sur  des 
collaborations futures et d'essayer d'identifier toutes les 
thématiques où l'école n'a pas de valeur ajoutée et où il 
serait ridicule de commencer soit a rédiger des cahiers 
spéciaux  des  charges  pour  des  formations  assez 
classiques comme la sécurité incendie et le secourisme 
et qui, par ailleurs, sont déja organisées par la promotion 
sociale.

Je  prends  ces  deux  exemples,  car  on  s'est  rendu 
compte  que  la  promotion  sociale  n'était  pas  encore 
opérationnelle  pour  cela,  mais  on  apprend  a  se 
connaître, a voir comment on peut fonctionner et notre 
objectif  est  que  nous  avons  des  groupes  de  travail 
prévus d'ici  la  fin de l'année pour essayer d'être  prêts 
pour le Plan de formations 2016-2017, de manière a ce 
qu'une série de formations, qui seront identifiées comme 
étant des besoins dans les administrations, puissent être 
mobilisées via la promotion sociale, avec cet avantage 
extraordinaire :  comme il  y a  une décentralisation sur 
l'ensemble du territoire, on pourrait aussi rencontrer cet 
objectif  qui avait été très important qui est de se dire 
que les formations ne sont  pas toutes  organisées  ni  a 
Namur  ni  a  Bruxelles,  mais  aussi  ailleurs  sur  le 
territoire. Il y a, la, une piste importante a creuser.

Les  synergies,  j'en  ai  parlé,  ainsi  que  des 
partenariats.

Sur  les  recrutements,  plusieurs  questions  ont  été 
évoquées a cet  égard. Je voudrais  d'abord clarifier  les 
choses : nous ne recrutons pas les enseignants. Nous ne 
sommes pas confrontés a une difficulté liée au fait qu'il 
y aurait des enseignants qui ne veulent pas venir donner 
cours a l'école, puisque nous ne sommes pas une école 
qui  organise  des  cours  en  propre,  en  régie.  Nous 
sommes des opérateurs, a cet égard. Les personnes que 
nous n'avons pas trouvées, je n'ai pas d'explication liée a 
cela. Je voudrais juste rappeler l'accord de coopération 
et le fait que, pour recruter les personnes, nous devons 
d'abord aller dans les services de formation, puis auprès 
des services de Gouvernement. 

Comme je l'ai dit l'année passée, quand on est une 
organisation jeune où les missions n'étaient pas toujours 
extrêmement  claires,  il  fallait  aussi  voir  quel  était 
l'intérêt  pour les personnes qui,  aujourd'hui, sont dans 
l'administration, a venir travailler chez nous. Quand on 
va,  au  troisième  stade,  en  appel  externe,  on  a  plus 
d'intérêt. Il ne s'agit pas d'enseignants qui ne veulent pas 
venir  travailler  chez nous.  En lien avec cela aussi,  je 
peux vous dire que le rythme auquel on a procédé au 
recrutement était  assez intense malgré cette contrainte 
liée a l'accord de coopération. 

Sur les deux fonctions, oui, pour un OIP soumis a la 
loi  de  1954,  avoir  un  comptable  est  essentiel.  Sans 
comptable, on est fort embêté.

Concernant le gradué logistique – je vous parle de 
mémoire  –  nous  avons  deux  types  de  gradués 
logistiques a l'école : soit la personne qui était en charge 
de  la  gestion  du  batiment,  des  achats,  des  salles,  de 
l'accueil en propre – c'est logique puisque nous avons 
une structure –, mais aussi des liens avec les salles qui 
sont mises a disposition au SPW ou au Ministère de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Nous avons nos locaux 
de formation, il y a donc toujours des questions a régler 
par rapport a cela. Le besoin est donc la.

Nous envisageons aussi, mais nous allons le faire a 
terme  de  manière  transitoire,  de  manière  test,  d'avoir 
quelqu'un au bureau de Bruxelles. Nous avons aussi des 
salles  et  des  formations  qui  sont  organisées  la, 
quotidiennement.  Vu  la  distance,  c'est  difficile  sans 
quelqu'un en poste la-bas.

Encore  deux  derniers  points.  Concernant  le  lien 
Région  wallonne et  Communauté  francaise  que  vous 
aviez évoqué tout a l'heure, comme je le disais, pour les 
formations,  il  n'y  a  pas  une  rubrique  « formations » 
uniquement a destination du Ministère de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et uniquement celle pour la  Région 
wallonne, sauf un cas tout a fait  spécifique en 2014 : 
cette fameuse formation de gestionnaire d'équipe, qui a 
été faite a la demande du secrétaire général et où nous 
avons eu un transfert budgétaire lié a cette formation-la. 
Eux, au sein du ministère, il y avait un momentum pour 
lancer  cette  formation  de  gestionnaire  d'équipe  et  ils 
l'ont confié a l'école en disant que c'était la suite logique 
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par  rapport  au  management  et  au  certificat  en 
management  public.  De  cette  manière,  les  formations 
n'étaient  ouvertes  qu'aux agents gestionnaires d'équipe 
du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Si l'on regarde jusqu'a aujourd'hui les inscrits et les 
participants, si l'on sort de nos chiffres cette formation 
de gestionnaire d'équipe, qui est a 100 % Fédération et 
financée a 100 % Fédération, l'équilibre 65-35 est la. De 
nouveau,  ce  n'est  pas  représentatif.  Cela  fait  un  an 
d'activité, on n'a pas de recul.

En fonction du type de besoin et du type de priorité, 
cela  ne  colle  pas  toujours,  mais  il  n'y  a  pas  deux 
catalogues, il n'y a pas un catalogue avec les formations 
pour la Fédération et un catalogue pour les formations 
de  la  Région  wallonne, puisque  les  services  de 
formation respectifs des administrations sont toujours en 
charge des formations spécifiques.

Une  dernière  question  concerne  les  personnes 
lauréates du CMP issues du secteur privé, que vous avez 
évoquées tout a l'heure. C'est aussi un peu comme pour 
les coûts. Je voulais aussi rajouter que le cycle 2 n'est 
toujours  pas  clôturé,  puisque  des  personnes  ont 
demandé l'étalement, et une série de personnes émanant 
du secteur privé qui sont aussi en étalement. On ne peut 
pas préjuger, on ne peut pas encore clôturer, aujourd'hui, 
le pourcentage du taux de réussite sur la globalité et en 
tirer des conséquences par rapport au privé ou a l'origine 
des personnes qui seraient issues de l'administration. 

Je vais vous répondre que le contenu du programme 
a été décidé par les gouvernements. Il est dispensé de la 
même  manière  a  l'ensemble  des  participants  et  il  est 
organisé par les universités. Ce sont les universités qui 
sont  les  garantes  de  la  qualité  de  ce  diplôme  et 
d'executive  master.  Je  ne  vois  pas  comment  l'école 
pourrait se positionner pour considérer que c'est plus ou 
moins adéquat par rapport a des personnes du privé. Ce 
sera  évidemment  un  des  éléments  qu'il  conviendra 
d'envisager  dans  l'évaluation  globale  du  process, 
puisque  pour  rappel,  l'évaluation  que  l'IWEPS  va 
réaliser  ne  va  pas  se  concentrer  sur  le  contenu 
uniquement  pédagogique  de  l'executive  master,  mais 
bien sur l'ensemble du processus, c'est-a-dire a la fois la 
sélection en amont  et  puis la  sélection avec l'épreuve 
finale.

M. le President. - Je ne sais pas si M. le Ministre a 
quelque chose d'additionnel. Non.

Auquel cas, je vais rendre la parole a l'un ou l'autre 
de mes collègues pour une  question ou une précision 
additionnelle. 

La parole est a M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Merci  pour  les  éléments  de 
réponse. Il y a une question a laquelle M. le Ministre a 
partiellement répondu sur  l'aspect  technique, mais pas 
sur votre point de vue, vu de votre position, en ce qui 

concerne le certificat de management public et la sortie 
des fonctions A3, donc une série de A2 qui deviennent 
A3 et de l'intérêt de continuer a organiser une formation 
de ce type, moyennant le nombre de fonctions qui reste 
intéressantes  et  qui  requièrent  ce  certificat  de 
management public.  Dans ce cas-la,  trouvez-vous que 
cela  donne encore  un  avenir  a  ce  certificat ?  Y a-t-il 
encore une opportunité ? Si oui, faut-il le faire évoluer 
d'une autre facon ? On pourrait quand même s'interroger 
de dire que l'on réduit. Cela va certainement réduire le 
nombre de candidats, puisque les fonctions auxquelles 
ont peut postuler avec ce certificat  ont  été diminuées. 
Dans ce cas, on peut aussi s'interroger. Mon collègue, 
M. Crucke, a évoqué l'aspect coût. On peut s'interroger : 
n'est-ce  pas  une  prépension  –  c'est  très  a  la  mode, 
comme terme – du certificat ou un pied dans la tombe, 
si l'on veut faire une autre comparaison ?

M. le President. - La parole est a Mme Küntziger.

Mme Küntziger,  Directrice  générale  de  l'École 
d'administration  publique  Wallonie-Bruxelles.  -  Par 
rapport a cela, ce qui est important, c'est de se dire que 
l'on  a  mis  énormément  d'énergie,  tant  a  l'école  qu'au 
niveau  des  gouvernements  et  des  universités  pour 
construire,  dans un délai très court,  un programme de 
qualité. L'évaluation, ce n'est pas pour rien que l'on a 
demandé  que  ce  soit  l'IWEPS  qui  la  fasse  –  pas 
uniquement nous – parce qu'il y a des tas de choses qui 
sont  extrêmement  précieuses  dans  ce  certificat  et,  de 
toute manière, dont on doit pouvoir continuer a profiter. 
Sous quelle forme ? Comment ? En fonction d'une série 
de décisions politiques qui ont été prises ? On va devoir 
le  voir  ensemble,  mais  ce  n'est  pas  a  l'école  de  se 
positionner sur cette question. 

Ce qui est certain, c'est que notre job est de se dire 
qu'il y a eu deux ans de travail sur des programmes, des 
thématiques  qui  sont  extrêmement  importantes  pour 
l'administration, aujourd'hui.

Comment  capitalise-t-on  sur  cela ?  Aujourd'hui, 
déja, on le fait. Dans le Plan de formation 2015, il y a 
donc  toute  une  série  de  thématiques  qui  étaient  des 
« extracts », je vais dire, du programme, du certificat en 
management  public  et  qui  restent  des  thématiques 
extrêmement  actuelles.  Savoir  comment  on  va 
fonctionner avec cela, va-t-on faire des modules, pas de 
modules ?  Faut-il  l'étaler  sur  deux  ans ?  Tout  est 
possible.  Ce  qui  est  vraiment  important,  c'est  de 
l'évaluer et de voir comment mobiliser les universités, 
ce  sur  quoi  on  a  travaillé  pendant  deux  ans,  pour 
capitaliser  sur  tous  les  autres  objectifs  que  l'on  a  a 
atteindre  en  termes  de  leadership,  en  termes  de 
connaissance dans l'administration.

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  ce  soit  a  enterrer.  Si 
j'avais  pensé  cela,  je  pense  que  nous  n'aurions  pas 
continué a avancer jusqu'a aujourd'hui.

M. le President. - La parole est a M. Crucke.
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M. Crucke  (MR).  -  Par  rapport  a  cette  évaluation 
que l'on annonce pour le mois de mai 2016, le prochain 
rapport – théoriquement, on peut s'attendre a ce que ce 
soit septembre 2016 –, mais on sent quand même bien 
que l'on est, en fonction de ce que ce rapport dira – je ne 
veux pas préjuger aujourd'hui sur ce qui est en pleine 
phase  d'étude  et  d'évaluation  –,  on  sent  bien  qu'en 
fonction de ce rapport, on peut aller dans des sens très 
différents et même opposés : une consolidation de ce qui 
existe, il y a un renforcement qui existe maintenant ou 
même une dilution de l'institution. 

Ne serait-il  pas intéressant,  Monsieur le Président, 
c'est a vous que je m'adresse, mais je n'en ferai pas un 
débat,  que  dès  que  ce  rapport  sortira,  il  soit 
communiqué au Parlement ? Cela permettra sans doute 
de préparer également le prochain débat, mais d'assister 
au débat même sur l'institution. C'est to be or not to be. 
On voit que l'on est a un tournant qui pèse un certain 
poids dans le budget, mais j'ai des difficultés a imaginer 
qu'en fonction de ce rapport, on regarde l'institution de 
la même manière le lendemain. 

J'insiste  auprès  du président  pour que,  dès  que  ce 
rapport est connu, il puisse être diffusé aux membres de 
ce Parlement et que l'on puisse en débattre.

M. le President. - La demande sera relayée.

Confiance au président et au rapporteur 

M. le President.  -  La  confiance  est  accordée,  a 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  a  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport. 

Je remercie bien évidemment Mme Küntziger pour 
la présentation du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

TROISIEME RAPPORT ANNUEL (01.01.2014 AU 
31.12.2014) ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON 

PAR LE MÉDIATEUR COMMUN A LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE ET A LA RÉGION 

WALLONNE 
(DOC. 183 (2014-2015) N° 1)

Recommandations d'ordre général – pp. 18 et 19

Recommandation d'ordre général et la médiation  
publique – pp. 21 a 25

Recommandations générales concernant les  
relations entre le citoyen et l'Administration – pp. 25 a 

31

Secteur d'intervention et recommandations  
spécifiques – statistiques générales – pp. 34 a 39

Fiscalité – pp. 117 a 121

Délais de paiement – pp. 199 a 200

Communication et relations publiques – pp. 206 a 
211

Qualité et stratégie – pp. 214 a 219

Rapport de gestion – pp. 222 a 223

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« LES NÉCESSAIRES AMÉLIORATIONS DE 
L’ACCES DES USAGERS AUX SERVICES DE 

L’ADMINISTRATION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES DÉMARCHES ADMINISTRATIVES ET LA 
CENTRALISATION DE L’ADMINISTRATION 

WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

DÉCENTRALISATION DE 
L’ADMINISTRATION »

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

TABLEAU DE BORD DE SUIVI ET 
D’ÉVALUATION DES RECOMMANDATIONS DU 

MÉDIATEUR »

M. le President. - L’ordre du jour appelle l’examen 
du troisième rapport annuel (01.01.2014 au 31.12.2014) 
adressé au Parlement wallon par le Médiateur commun 
a  la  Communauté  francaise  et  a la  Région wallonne  
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(Doc. 183  (2014-2015)  N° 1),  ainsi  que  les  questions 
orales a M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction 
publique et de la Simplification administrative :

– de  M. Fourny,  sur  « les  nécessaires 
améliorations  de  l’accès  des  usagers  aux 
services de l’administration wallonne » ;

– de  M. Onkelinx,  sur  « les  démarches 
administratives  et  la  centralisation  de 
l’administration wallonne » ;

– de  M. Crucke,  sur  « la  décentralisation  de 
l’administration » ;

– de  M. Henquet,  sur  « le  tableau  de  bord  de 
suivi et d’évaluation des recommandations du 
médiateur ».

Désignation d'un rapporteur

M. le President. - M. Dupont est désigné en qualité 
de rapporteur a l'unanimité des membres. 

Exposé de M. Bertrand, Médiateur commun a la  
Communauté francaise et a la Région wallonne

M. le President. - La parole est a M. le Médiateur.

M. Bertrand, Médiateur commun a la Communauté 
francaise  et  a  la  Région  wallonne.  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, Mesdames, Messieurs 
les parlementaires,  les  députés,  je tiens  tout d'abord a 
vous remercier pour l'invitation et l'organisation de cette 
audition ce jour.

En effet, l'année passée, vu l'installation récente du 
Gouvernement,  il  avait  été  envisagé  et  décidé  a  la 
Conférence  des  présidents  de  présenter  le  rapport 
uniquement  devant  la  Commission  des  affaires 
générales ; ce qui était très intéressant, mais je suis, a 
titre  personnel,  très  heureux  que  l'on  revienne  a  la 
tradition de la présentation du rapport annuel devant les 
différentes commissions.

La Conférence des présidents a organisé tout mon 
après-midi, toute ma matinée demain et tout mon après-
midi  demain  pour  passer  devant  les  différentes 
commissions.

En  introduction  plus  thématique  de  ce  rapport,  je 
voudrais juste vous rappeler que voici 20 ans, on a créé 
l'institution  du  médiateur  de  la  Région  wallonne.  En 
20 ans,  beaucoup  de  chemins  ont  été  parcourus.  À 
l'époque,  le  législateur  wallon  s'inscrivait  dans  un 
mouvement,  une  démarche  plus  importante,  d'un 
mouvement  général  en  faveur  d'une  plus  grande 
transparence  de  l'action  publique  et  dans  la  volonté 
d'offrir  un  service  plus  ouvert  et  plus  performant  au 
citoyen.

En  2002,  d'ailleurs,  ce  mouvement  pris  par  le 
Parlement wallon sera poursuivi par le Parlement de la 
Communauté francaise par la création de son institution.

En 20 ans, c'est plus de 35 000 réclamations qui ont 
été  traitées.  En  12 ans,  c'est  9 000 a  la  Communauté 
francaise,  des  contacts  avec  des  citoyens  souvent 
désabusés par des administrations qu'ils ne comprennent 
pas.  Des  milliers  de  solutions  d'ailleurs  souvent 
proposées par ces mêmes administrations, des centaines 
de  recommandations  aux  autorités  politiques  et 
administratives  pour  améliorer  le  fonctionnement  du 
Service public.

Je ne voudrais pas tirer, aujourd'hui, des conclusions 
générales de ces premières années. Néanmoins, je pense 
qu'en  20 ans,  l'institution  et  ses  collaborateurs  n'ont 
cessé  d'être  a  l'écoute  des  citoyens  désemparés, 
d'examiner leur demande, mais aussi de leur expliquer – 
et c'est important – pourquoi l'administration ne pouvait 
pas  adopter  une  autre  position,  demander  a 
l'administration d'expliquer ses décisions.

À  cet  égard,  c'est  une  des  recommandations 
générales et je ne l'ai pas reprise, mais je la reformule 
dès  maintenant.  La  question,  par  exemple,  de  la 
motivation  des  décisions,  même  si  la  législation  est 
ancienne, reste encore d'actualité. Je ne peux qu'inciter a 
la  formation  des  fonctionnaires.  Je  pense  qu'il  s'agit 
aussi  d'un problème de formation et  pas  de mauvaise 
volonté de la part des fonctionnaires.

Permettez-moi,  a  présent,  de  vous  communiquer 
quelques chiffres. Vous les avez dans le rapport 2014. Il 
y a 3 600 dossiers  qui ont été enregistrés,  dont 3 100 
recevables,  2 300  pour  la  Wallonie,  800  pour  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. C'est a peu près 20 000 
actions.  Ce sont  des  chiffres  identiques  par  rapport  a 
2014. 

Je peux déja vous annoncer que, aujourd'hui, nous 
avons  déja  3 500  dossiers  dont  –  j'en  parlerai  tout  a 
l'heure,  Monsieur le Ministre – 35 a 40 % concernent 
spécialement  une  administration,  en  l'occurrence 
l'administration de la Fiscalité.

Le mode de réception, les réclamations montrent une 
certaine stabilisation. Les réclamations via le formulaire 
et  les  courriels  représentent  64 %  des  réclamations, 
28 % par courrier postal et 9 % de réclamations recues 
notamment dans les permanences décentralisées. Nous 
souhaitons  et  maintenons  ces  permanences 
décentralisées. Pour votre bonne information – je crois 
que la plupart  d'entre vous le  savent –,  nous sommes 
tous les 15 jours présents a Mons, Charleroi et Liège ; 
évidemment a Namur et Bruxelles,  les deux sièges de 
l'institution, nous sommes présents cinq jours sur sept 
du matin au soir.

Nous tenons a maintenir cette présence de manière 
décentralisée.  Nous  nous  rendons  aussi  chez  les 
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personnes,  par  exemple,  a  mobilité  réduite,  les 
personnes  qui  ne  savent  pas  se  déplacer  aux 
permanences. Nous nous rendons également chez elles 
après  un  contact  téléphonique  qui  nous  permet 
directement  de  savoir  s'il  y  a  des  éléments  de 
recevabilité de la plainte.

Nous tenons  a maintenir  ces permanences  qui  ont 
lieu dans les antennes, les espaces Wallonie. On ne va 
pas  dans  d'autres  lieux.  Certains  voudraient  que  l'on 
aille  a  nouveau  dans  d'autres  provinces.  Mon 
prédécesseur, a l'époque, avait diminué la présence. Au 
début de l'institution, l'institution était présente dans de 
nombreuses  villes,  chef-lieu  d'arrondissement  en 
Wallonie. L'évolution en 20 ans de la société a fait que 
la présence n'était plus justifiée de manière permanente. 
Je le répète, nous allons, a la demande, dans les espaces 
Wallonie,  a  Neufchateau,  a  Tournai,  lorsqu'il  y  a  une 
demande spécifique.

Sur  les  1 726  dossiers  recevables,  1 100  ont  été 
clôturés « fondés », 558 comme « non fondés » et a peu 
près 45 % ont abouti a une correction totale, 18 % a une 
correction partielle ; ce qui est tout de même un chiffre 
intéressant.  Cela  montre  la  volonté  aussi  de 
l'administration,  le  cas  échéant,  de  revenir  sur  sa 
décision, en tout cas de la corriger a l'égard du citoyen.

Pour mieux faire  connaître  l'institution – c'est  une 
question qui revient fréquemment –, nous essayons de 
développer les actions de communication, notamment a 
l'égard des prescripteurs de médiation, comme nous les 
appelons.  À  titre  personnel,  je  ne  suis  pas  un  grand 
partisan  de  développer  des  grandes  campagnes  de 
communication  qui  coûtent  assez  bien  d'argent,  mais 
plutôt de toucher ce que l'on appelle les prescripteurs, 
les  CPAS  notamment,  les  assistants  sociaux  dans  les 
CPAS,  les  Parlementaires.  Je  ne  peux  qu'inciter  les 
Parlementaires  aussi  a  recourir  aux  services  du 
médiateur, les associations, les associations du secteur 
de l'Éducation permanente, les mutuelles, les syndicats. 
Nous essayons de les informer des possibilités offertes 
par le médiateur.

Nous avons également fait le tour des communes et 
des  CPAS  de  Wallonie  pour  aller  déposer  de  la 
documentation.  Nous  avons  a  peu  près  150  de 
communes  ou CPAS. Il  y  a  encore  du  chemin.  Nous 
renvoyons régulièrement des courriers aux communes et 
aux CPAS pour pouvoir  aller déposer du matériel.  Ce 
matériel renvoie a la permanence la plus proche, avec 
les horaires de disponibilité, de présence du médiateur.

Enfin, cette année, nous venons d'éditer  une petite 
plaquette résumant le rapport annuel destinée a un plus 
grand public. En effet, vous avez vu, le rapport contient 
200 pages. Ce n'est effectivement pas un document qui 
peut  être  distribué,  notamment  lors  du  Salon  des 
mandataires  ou  du  Salon  de  l'éducation  –  nous  y 
sommes  présents  chaque  année  –  ou  a  la  Journée  de 
l'Europe, dans un stand commun avec M. le Médiateur 

européen. Cette plaquette, nous en avons quelques-unes 
ici, on peut vous les distribuer. Comme cela, peut-être, a 
votre tour, le cas échéant, vous pourrez en faire écho. 
Cela montre concrètement, mais en termes très clairs et 
de facon synthétique, l'action du médiateur.

Sans surprise, en Wallonie, le tiercé de tête, ce sont 
les  administrations  de  la  fiscalité  pour  25 %,  du 
logement  pour  22 %  et  de  l'énergie  pour  16 %. 
Logement,  entendez  aide  au  logement  et  a  la 
réhabilitation  du  logement,  mais  également  les 
logements sociaux.

À partir  de l'analyse  de tous  ces  cas,  j'ai  formulé 
neuf  recommandations  d'ordre  général  et 
27 recommandations spécifiques adressées aux autorités 
politiques et aux administrations. Vous les avez reprises 
dans le document, dans la première partie du rapport.

Je  voudrais,  a  ce  stade-ci,  avant  d'entrer 
spécifiquement dans les recommandations, rappeler, un 
peu  pour  anticiper,  parce  que  c'est  une  question  qui 
vient  régulièrement,  que  ce  n'est  pas  tellement  la 
quantité des réclamations qui compte pour le médiateur. 
Parfois, une ou deux réclamations sont symptomatiques 
d'un problème qui s'est posé. Je prends un exemple qui 
ne concerne pas vos commissions, mais c'est la question 
du travail au pair qui concerne plutôt la Commission de 
l'emploi. On a eu deux dossiers que nous avons dû gérer 
et,  dans  le  dialogue avec  l'administration,  le  message 
était :  « Insistez dans votre rapport sur la nécessité de 
revoir  la  législation  au  pair.  C'est  une  ancienne 
législation fédérale qui, aujourd'hui, ne correspond plus 
a la réalité ». Simplement pour vous dire qu'une ou deux 
réclamations permettent d'avoir un suivi et au médiateur 
de  proposer  des  recommandations.  Il  est  évidemment 
clair  que  le  législateur  décide  de  ce  qu'il  fait  de  nos 
recommandations.

Une deuxième remarque générale, il est clair que des 
administrations  font  plus  fréquemment  le  cas  de 
réclamations.  Ce  sont  notamment  celles  qui  touchent 
directement  la  plus  grande  majorité  des  citoyens. 
Clairement, l'administration de la fiscalité est peut-être 
la seule administration qui touche tous les foyers. Il y a 
une logique entre le fait que l'on touche tous les foyers 
et  que  le  nombre  de  réclamations  est  supérieur  par 
rapport a d'autres services administratifs qui gèrent une 
thématique  a  l'égard  de  laquelle  seuls  un  secteur 
déterminé  et  un  nombre  déterminé  de  personnes,  de 
sociétés ou d'associations ont recours. Il est logique que 
le nombre de réclamations soit établi en proportion.

Quelques  mots  sur  les  recommandations  générales 
que j'évoquerai, que vous avez dans le rapport.

La première, c'est le fameux tableau de bord du suivi 
et d'évaluation des recommandations. J'ai proposé cette 
année  de  l'établir  au  niveau  des  ministres-présidents, 
lesquels  communiqueraient  régulièrement  aux 
parlements  le  suivi  des  recommandations.  C'est  une 
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ancienne  recommandation,  qui  a  déja  fait  l'objet  de 
questions  écrites  posées  au  ministre-président,  au 
ministre  Lacroix,  au  ministre  Flahaut.  On  m'a 
notamment répondu que ce tableau pouvait être tenu par 
le médiateur. En fait, le début de ce tableau, je l'ai, il est  
la,  j'ai  toutes  les  recommandations  et  il  est  clair  que 
demander  au  médiateur  lui-même  de  tenir  a  jour 
l'exécution et la mise en œuvre des recommandations est 
un  peu  curieux.  Mes  recommandations  s'adressent  au 
Parlement et au Gouvernement. Nous faisons une veille 
parlementaire, une veille des décisions, mais il est fort 
possible  que  nous  ne  sachions  pas  que  dans  telle 
administration, une circulaire  x a été  modifiée suite  a 
l'adoption  d'une  recommandation.  Quel  que  soit  le 
système qui soit choisi, Mme Tillieux, lorsqu'elle était 
parlementaire  voici  une  dizaine  d'années,  avait  déja 
déposé  une  proposition  de  décret  a  l'époque  pour 
organiser  un  système  de  suivi  des  recommandations. 
Cette proposition, a l'époque, n'avait pas été suivie.

Moi,  je  suis  ouvert  et  il  ne  m'appartient  pas  de 
prendre  une  décision  en  la  matière.  On  pourrait 
organiser ce tableau au niveau des secrétaires généraux 
du  SPW  et  du  ministère,  mais  qu'en  est-il  des 
recommandations qui concernent les OIP ? Je crois que 
le secrétaire général du SPW n'a pas d'autorité a l'égard 
des  OIP,  de  l'AWIPH  ou  du  FOREm.  C'était  une 
suggestion.  Moi,  je  suis  ouvert.  Il  ne  m'appartient 
d'ailleurs  pas  de juger le  suivi  qui  sera donné a cette 
suggestion.

La deuxième recommandation, c'est la généralisation 
des  baromètres  de  satisfaction  de  l'usager  de 
l'administration,  des  clients  d'entreprises  publiques.  Je 
pense  que  cette  recommandation  fait  partie  d'un 
processus  en  cours  de  préparation,  mais  aussi  d'outil 
d'évaluation de la mise en œuvre des futurs ou du futur 
contrat  d'administration  qui  sera  conclu  entre  le 
Gouvernement et les directeurs généraux du SPW. Moi, 
je  ne  peux  que  m'en  réjouir.  J'ai  d'ailleurs  participé, 
voici quelques jours, a une réunion très intéressante de 
démarrage d'un processus de consultation de satisfaction 
des usagers de l'administration.

La troisième recommandation,  c'est  l'adaptation de 
l'accord de coopération a l'instar de la réforme qui est 
intervenue  en  matière  de  procédure  de  recours  au 
Conseil  d'État.  J'en  avais  déja  parlé  l'année  passée, 
c'était un peu moins clair a l'époque, mais depuis lors, 
cette  proposition  est  un  peu  plus  élaborée.  En  quel 
sens ? Je vous rappelle la loi sur le Conseil d'État, la loi 
fédérale a été modifiée dans le sens où, aujourd'hui, une 
réclamation  introduite  chez  un  médiateur  institué  par 
une  loi  ou  un  décret  suspend  le  délai  de  recours  de 
60 jours  au  Conseil  d'État.  Cela  veut  donc  dire 
clairement, si vous avez la notification de votre décision 
administrative,  aujourd'hui,  le  28 septembre, 
normalement, il  y a 60 jours pour faire un recours au 
Conseil d'État, si après-demain ou dans trois jours vous 
venez chez le  médiateur,  ce délai  de  60 jours  va être 
suspendu.  Le  médiateur  a  au  maximum  quatre  mois 

pour  contribuer  a  trouver  une  solution  avec  les 
administrations.  Si,  effectivement,  après  15 jours  ou 
même après une semaine, le médiateur constate qu'il n'y 
a aucun élément qui, a l'égard du médiateur, mérite de 
poursuivre  une  procédure  de  médiation,  le  médiateur 
stoppe  immédiatement  son  intervention  et  le  délai 60 
moins  4 jours,  soit  56 jours,  redémarre  alors  pour  le 
réclamant.

Pour  cela,  formellement,  il  n'y  a  pas  nécessité  de 
modifier  l'accord,  puisque  c'est  une  disposition  qui 
concerne  la  procédure  sur  le  Conseil  d'État.  Pour  la 
beauté  du  texte  juridique  wallon  et  francophone,  il 
faudrait apporter une adaptation au texte de l'accord de 
coopération.

J'ouvre le débat un peu plus loin a deux égards. Le 
premier, ne peut-on pas envisager, comme le législateur 
fédéral  l'a  fait  a  l'égard  du  médiateur  fédéral,  de 
permettre,  pour la  procédure au Conseil  d'État,  même 
après que le recours ait été introduit, au médiateur de 
poursuivre une médiation ? Vous savez qu'aujourd'hui, 
lorsqu'il  y  a  une  action  juridictionnelle  qui  est 
introduite, le médiateur suspend sa médiation. Je crois 
que  l'esprit  de  la  loi,  c'était  de  donner  une  dernière 
chance au citoyen et a l'administration, le cas échéant, 
de  revenir  sur  une  décision  qui  pourrait  apparaître 
contraire a la loi. C'est aussi une dernière chance de ne 
pas engager des frais, d'une part, pour le citoyen, d'autre 
part,  pour  l'administration  qui,  la  plupart  du  temps, 
devra recourir aux services d'un avocat, mais aussi a la 
société.  Les  frais  de  procédures  au  Conseil  d'État  ne 
sont  pas  négligeables.  J'ouvre  cette  recommandation. 
Évidemment,  il  appartient  a  nouveau  au  législateur 
décrétal de voir ce qu'il en fait.

Ma deuxième  proposition  est  une  étape  plus  loin. 
C'est celle de savoir si l'on ne peut pas réfléchir aussi 
pour  d'autres  procédures  de  recours  juridictionnels 
administratifs. Il faut bien faire la distinction entre les 
recours  internes  administratifs,  par  exemple 
l'administration  prend  une  décision  en  matière 
d'aménagement du territoire, un recours administratif est 
ouvert auprès du ministre. Cela, le ministre Flahaut m'a 
répondu récemment que c'était compliqué. Je le concois. 
Par contre, il  existe certaines législations où il  y a un 
recours  juridictionnel  devant  une  juridiction 
administrative.  J'ouvre  simplement  le  débat  auprès  du 
Parlement  de  voir  si  l'on  ne  peut  pas  harmoniser, 
parallèlement a ce qui s'est fait maintenant en matière de 
Conseil d'État, si l'on ne peut pas avancer en matière de 
juridiction administrative.

Troisième recommandation, c'est la coordination et 
la simplification des démarches relatives au paiement de 
subventions  ou  de  primes.  Je  développe  cette 
recommandation dans mon rapport.

La  quatrième,  c'est  celle  relative  aux  mesures 
transitoires  adaptées  et  justes,  afin  de  garantir  une 
sécurité juridique pour le citoyen. Je développerai cette 
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recommandation dans la Commission de l'énergie et du 
logement évidemment, puisque c'est dans cette matière 
où, vraiment, pour le médiateur, il y a quand même des 
interrogations  et,  je  ne  vous  le  cache  pas,  une 
préoccupation. 

La  plupart  des  réclamations  concernant  cette 
question,  c'est  pour  les  périodes  transitoires.  Je 
considère  –  excusez  le  médiateur  de  faire  cette 
réflexion, mais c'est son rôle de faire cette réflexion au 
Parlement – que les mesures transitoires et les périodes 
transitoires  ne  sont  pas  suffisamment  examinées  au 
moment où le législateur décrétal adopte un décret. 

Je donne juste un exemple et vous le connaissez. En 
matière  d'énergie  et  de  logement,  on  a  eu  trois 
réglementations en l'espace de six mois, de septembre a 
avril. Le citoyen, lui, il doit être sensé suivre, d'une part, 
le Moniteur – et ce n'est pas vrai, nul n'est censé ignorer 
la  loi  n'a  rien  a  voir  en  la  matière  –  suivre  tous  les 
régimes.  L'administration  est  derrière  pour  informer 
chaque  fois  qu'il  y  a  une  réglementation.  Elle  donne 
parfois de l'information avant que le texte lui-même soit 
adopté ; ce qui est quand même juridiquement un peu 
dangereux.  On  imagine  une  notification  de  dernière 
minute. 

C'est  une  question  qui  me  préoccupe.  Je  vous 
l'avoue,  récemment,  je  suis  tombé  sur  un  article  de 
doctrine expliquant clairement que la Cour de cassation 
fait du principe de la sécurité juridique un principe de 
nature constitutionnelle et lie a ce principe celui de la 
confiance légitime dans l'administration. 

Je  pense  qu'a  plusieurs  égards,  j'ai  d'ailleurs  dit  a 
mes collaborateurs que, maintenant, je demande que l'on 
examine aussi  chacun des dossiers  a  cet  égard et  que 
l'on fasse remarquer, que l'on dise a l'administration que 
selon nous, le principe de la sécurité juridique et de la 
confiance légitime n'est pas respecté dans telle et telle 
situation. 

Cela  mérite  un  peu  plus  d'analyse,  j'en  suis  bien 
conscient, mais je suis préoccupé par cette question et je 
pense  que  l'on  aura  l'occasion  d'en  discuter  dans  la 
commission qui est la plus concernée par cela. 

La  détermination  d'une  date  certaine  pour  fixer  la 
recevabilité  d'un  dossier,  c'est  une  ancienne 
recommandation. Dans certaines réglementations,  c'est 
la  date  de  l'envoi,  dans  d'autres,  c'est  la  date  de 
réception. Je pense qu'il y a la volonté aussi maintenant, 
aussi au niveau de l'administration, d'harmoniser cela et 
que ce soit la date de réception, notamment, qui fasse 
courir les délais de recours. 

Juste un mot maintenant sur la première et deuxième 
ligne. 

Vous  savez  que  c'est  une  recommandation  que  je 
formule déja depuis l'année passée. 

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  ce 
système est  également repris,  le Gouvernement,  dit  la 
DPR, verra a ce que l'usager recoive, lors d'un premier 
contact  avec  l'administration,  toutes  les  informations 
utiles pour mieux l'orienter dans ses démarches et veille 
également  a  ce  que  les  plaintes  soient  gérées  en 
première ligne au sein des services traitants. À partir de 
la, les problèmes récurrents seront analysés en réseau et 
en synergie avec le médiateur. 

J'ai proposé que le traitement des plaintes relatives 
au  fonctionnement  ou  un  acte  de  l'administration  soit 
organisé de manière intégrée, mais a deux niveaux. Cela 
rappelle peut-être une autre expression. 

Je considère en effet que dans un certain nombre de 
cas,  les  plaintes  seraient  plus  directement  traitées  et 
résolues  au  niveau  de  l'administration ;  ce  qui 
correspond  d'ailleurs  a  une  phrase  qui  est  dans  mon 
texte créant le médiateur, la démarche préalable. Avant 
de  venir  chez  le  médiateur,  le  citoyen  doit  faire  une 
démarche préalable a l'égard de l'administration. 

Ma  réflexion  est  donc  celle-ci :  formaliser  et 
organiser que le citoyen sache qu'il  se trouve dans un 
système  dans  lequel  il  lui  est  demandé  de  d'abord 
déposer sa plainte a la première ligne, mais qu'il sache, 
dès le départ, que s'il n'est pas satisfait du traitement, le 
médiateur, en deuxième ligne, a une deuxième lecture 
de sa réclamation. 

Pour  moi,  cela  permet  de  contribuer  a 
responsabiliser  les  fonctionnaires,  mais  surtout  de 
donner une chance a l'administration de réexaminer les 
arguments avancés par le réclamant. 

Pour être concret en la matière,  au-dela des belles 
déclarations, j'ai proposé ce système d'abord aux entités 
les plus simples, les OIP. Nous avons donc signé une 
convention  avec  le  FOREm  organisant  ce  système. 
Pourquoi d'ailleurs le FOREm en premier ? Parce qu'ils 
avaient  déja  un  service  de  plaintes  avec  lequel  nous 
avions une bonne collaboration. 

Ce  système,  ce  n'est  pas  simplement  déléguer  le 
traitement des plaintes a la première ligne, c'est aussi un 
rapport  qui  est  fait  au  médiateur.  Le  FOREm,  par 
exemple,  s'est  engagé a faire un rapport  tous les trois 
mois.  D'abord  un  rapport  approuvé  par  les  instances 
internes du FOREm, mais un rapport qui est envoyé au 
médiateur  et,  dans  ce  rapport,  le  médiateur  justement 
pourra, le cas échéant, prendre les éléments d'une part, 
des griefs, mais aussi des solutions qui ont été mises en 
œuvre dans l'organisme en question, les inclure dans son 
rapport et vous les présenter au Parlement. 

C'est  donc  aussi  une  facon  de  permettre  aux 
parlementaires d'avoir une vision peut-être plus globale 
de ce qui se vit dans les services administratifs que les 
3 600  réclamations  qui  arrivent  chez  moi  et  pour 
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lesquelles je suis conscient que je n'ai qu'une partie de 
ce qui se vit réellement dans les administrations. 

Le FOREm, c'est donc signé, l'AWIPH, c'est en voie 
de  l'être,  la  SWDE également,  c'est  en  voie  de  l'être. 
Nous  allons  donc  proposer  a  l'IFAPME,  aux  autres 
organismes  et  parallèlement,  vis-a-vis  du  SPW,  la 
démarche  est  faite  a  l'égard  de  Mme Marique  de 
s'inscrire la-dedans. J'ai fait des propositions. Je pense 
qu'il y a une réflexion qui est aussi menée dans le cadre 
du contrat d'administration qui va être conclu entre le 
Gouvernement et les mandataires du SPW. 

Je  voudrais  d'ailleurs,  a  cet  égard,  puisque 
M. le Ministre  est  présent,  vraiment  soutenir  l'idée  de 
partir avec ce qui peut marcher dès le début. Je vous le 
dis très clairement : si l'on décide comme cela tout d'un 
coup que  le  SPW doit  s'inscrire  la-dedans,  mais  sans 
avoir  aucune expérience, j'ai  peur que, d'ici  un an ou 
deux,  on  se  rende  compte  que  c'est  extrêmement 
compliqué. 

Par contre, il existe des DGO, au sein du SPW, qui 
sont  impliquées  dans  une  démarche  qualité,  qui  ont 
toute cette réflexion sur le souci du réclamant, le souci 
du  citoyen  et,  moi,  je  voudrais  proposer  de  travailler 
pendant  un  an,  un an  et  demi avec  ces  DG qui  sont 
prêtes,  en tirer  des  enseignements  et,  sur  base de ces 
enseignements, le cas échéant, proposer alors au SPW 
de suivre ou de ne pas suivre. 

J'insiste  sur  la  démarche  de  d'abord  travailler  de 
facon pilote et de proposer les résultats. À nouveau, je 
pense que la  décision sera prise par  ceux qui doivent 
décider,  mais  je  tenais  a  faire  l'appel,  ici,  lors  de  la 
présentation de mon rapport. 

Quant a l'obligation de recommandation, l'obligation 
pour  les  autorités  administratives  d'informer  de 
l'existence  du  médiateur,  je  dis  chaque  année  très 
gentiment  que  d'année  en  année,  cela  s'améliore,  les 
brochures d'information, et c'est vrai. C'est vrai encore 
que je constate encore souvent qu'il n'y a rien du tout 
dans plusieurs brochures qui sont éditées, alors que le 
message a été répété a plusieurs reprises. 

Je viens de me rendre compte, je viens de faire un 
inventaire – j'ai  pris la décision et  les  administrations 
ont collaboré – de toutes les procédures de gestion des 
réclamations,  de  tous  les  recours  administratifs  et  de 
tous  les  recours  juridictionnels  qui  existaient  en 
Wallonie  et  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Je  ne 
vous cache pas que beaucoup d'administrations étaient 
très heureuses de savoir qu'il y avait un intérêt un peu 
pour  cela.  Je  ne  vous  cache  pas  aussi  que  certaines 
administrations sont heureuses de savoir que le bureau, 
deux étages plus haut, gère une procédure de recours, 
mais ne sont pas vraiment au courant. J'ai vu certains 
mandataires  dire :  « Cet  inventaire  va  vraiment  me 
servir, peut-être aussi pour harmoniser les procédures de 

recours  administratif  ou  de  gestion  de  plaintes  qui 
existent au sein de ma structure administrative ». 

Dans 85 % a 90 % des cas,  après une décision de 
recours,  par  exemple,  prise  sur  recours,  ou  même 
simplement  après  une  réponse  a  l'issue  d'une 
réclamation du citoyen, il n'est même pas indiqué qu'ils 
peuvent aussi aller chez le médiateur. 

J'ai  alors  eu  certains  fonctionnaires  qui  disent : 
« Mais enfin, vous comprenez, si l'on indique cela, on a 
déja  traité  le  dossier,  c'est  après,  devoir  le  retraiter ». 
Oui, mais, premièrement, j'espère quand même que pour 
95 % de vos dossiers, il n'y a pas de réclamation, et c'est 
le cas. La plupart des dossiers sont bien gérés. Il reste 
quelques cas et même lorsque, après recours, le ministre 
s'est prononcé, je pense qu'il y a encore une place pour 
le  médiateur.  Ne  nous  voilons  pas  la  face :  dans 
beaucoup d'administrations, c'est le même fonctionnaire, 
voire  le  même service  qui  prépare  le  dossier  pour  le 
ministre et donc, le ministre, dans beaucoup de cas, va 
prendre la même décision que l'administration. C'est le 
système. Je ne le reproche pas, mais même après cela, il 
y a encore une place pour la médiation. 

Je peux vous citer plusieurs cas. J'ai un cas pour le 
moment pour une direction qui n'est pas ici, en matière 
agricole, où il y a une divergence entre l'administration 
et le ministre et nous en sommes au courant. C'est pour 
vous  montrer  qu'il  y  a  une  place  pour  la  médiation. 
Nous  amenons  des  arguments  pour  convaincre  le 
ministre, in fine, de prendre une décision. 

Je tenais a le dire, même si d'habitude, tout cela va 
très bien. Il y a quand même encore beaucoup de cas et 
ce  n'est  pas  pour  valoriser  le  médiateur,  c'est  surtout 
pour  que  le  citoyen  sache  qu'il  a  des  possibilités  de 
recours. 

La  dernière  recommandation  générale,  c'est  celle 
relative  a  l'amélioration  et  a  la  simplification  de  la 
réglementation. Je la répète d'année en année, mais je 
croyais utile a nouveau de la redire publiquement. 

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais maintenant essayer d'aborder,  et terminer par 
cela, la question de la fiscalité puisqu'elle fait partie des 
compétences de cette commission. 

En 2014, nous avons recu 306 réclamations relatives 
aux taxes de roulage, ce qui paraît fort peu par rapport a 
l'exercice 2015  puisque,  comme  je  vous  l'ai  annoncé, 
déja  maintenant  nous  avons  dépassé  les  1 300 
réclamations  essentiellement  pour  le  remboursement 
partiel de la taxe de circulation suite a un changement 
de véhicule ou a la radiation d'une plaque.

Vous connaissez très bien le contexte. Je pense qu'il 
y a eu plusieurs questions orales et écrites qui ont été 
posées a Monsieur le Ministre sur la question et il a eu 
l'occasion  a  plusieurs  reprises  de  faire  part  de  ses 
propositions, de ses réflexions et de ses projets.
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Néanmoins, il  me revient quand même a dire que, 
selon mes constats, la direction générale de la fiscalité a 
dû  faire  face  a  un  flot  très  important,  voire  trop 
important  de  demandes  d'informations  et  de 
réclamations.  Au  1er janvier 2014,  l'environnement 
informatique  de  l'administration  n'était  pas 
suffisamment  prêt,  il  ne  permettait  pas  de  traiter 
massivement  les  remboursements,  les  compensations, 
l'envoi des invitations a payer, et cetera.

Enfin – je  suis bien dans le  rapport 2014,  je  vous 
demande de  comprendre  les  constats  que  j'ai  faits  en 
2014 –, s'ajoute un manque de moyens humains dûment 
formés pouvant répondre aux citoyens.

Les  réclamations  ont  porté  essentiellement  sur  les 
retards dans les remboursements partiels, certains de ces 
retards  pouvant  atteindre  18 mois.  Le  médiateur  a 
également  été  interpellé  pour  des  problèmes  quant  a 
l'envoi  des  documents  par  l'administration,  les  retards 
dans  l'envoi  des  invitations  a  payer,  les  retards  dans 
l'envoi des signes distinctifs prouvant que le redevable 
est en ordre au regard de la détention et de l'utilisation 
d'une remorque.

Pour  ce  qui  concerne  la  radiotélévision,  qui  était 
auparavant  le  top  de  réclamations  a  l'égard  de 
l'administration de la fiscalité,  curieusement,  en 2014, 
nous n'avons recu que 274 réclamations. Ce chiffre est 
en forte baisse par rapport aux exercices précédents. Il 
est certainement dû au changement législatif intervenu a 
la  fin  de  la  législature  précédente.  Souvenez-vous, 
lorsque l'on était en retard du paiement de sa redevance 
radio-télévision, la sanction était le doublement et cela a 
été réduit a 25 euros. Je pense que cela a évidemment eu 
un impact important a ce niveau-la.

Dans le rapport, j'évoquais également la possibilité 
que l'administration avait peut-être mis en sourdine ou 
en suspens le recouvrement et l'envoi des avertissements 
extrait  de  rôle  ou encore  la  transmission des  dossiers 
auprès des huissiers de justice. Effectivement – j'ai écrit 
mon rapport au début de l'année –, ce sentiment est bien 
confirmé. Par exemple, l'interview du directeur général 
dans  L'Écho disant lui-même que pendant 18 mois des 
opérations  ont  été  postposées  et  retardées  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  de  la  redevance  radio-
télévision. Il y a eu un article dans L'Avenir aussi disant 
que des  milliers de  dossiers  avaient  déja été  transmis 
cette  dernière  quinzaine  a  153 huissiers  et  des  envois 
massifs allaient maintenant suivre régulièrement.

On commence a recevoir des réclamations relatives 
a des interventions d’huissiers de justice pour recouvrer 
des redevances couvrant l’exercice 2008-2009, soit il y 
a plus de six ans. Comment résorber ce retard, d'autant 
plus  qu'au  vu  du  caractère  ancien  de  la  période 
imposable  a  recouvrer,  il  n'y  a  plus  aucun  espoir  de 
revoir  la  position  de  l'administration,  même  si  une 
erreur  administrative  initiale  est  identifiée ?  Par 
exemple, en cas de double inscription, l'administration 

accepte normalement d'annuler les redevances qui ont 
fait  l'objet  d'un  enrôlement  avec  une  rétroactivité  de 
trois ans maximum par rapport a la date de l'enrôlement. 
Si l'administration attend six ans pour recouvrer, même 
si  nous  constations  une  double  inscription,  il  est 
impossible d'obtenir une annulation. Je ne vous dis pas 
que je suis inondé, mais on commence a avoir des cas 
de cet ordre-la où il  n'y aura malheureusement pas de 
solution possible.

Ces constats sont relativement les mêmes aussi pour 
la redevance radio-télévision, les contrôles effectués par 
l'administration, la reconnaissance de la réglementation 
dans  le  chef  du citoyen.  La  double  inscription  est  un 
problème  qui  est  recommandé  depuis  des  années.  Je 
pense  qu'il  y  a  toute  une  réflexion  qui  est  menée  au 
niveau du cabinet du ministre en la matière. C'est le cas 
typique  du  couple  qui  divorce,  c'est  monsieur  qui  a 
toujours  payé  la  redevance  radio-télévision,  madame 
prend  le  téléviseur,  elle  paie,  mais  n'a  pas  fait  la 
déclaration. Elle est donc fautive, car elle n'a pas fait la 
déclaration  dans  le  mois.  Ce  sont  des  situations 
dommageables  et  pour  lesquelles,  je  pense,  il  y  a 
beaucoup  d'idées  qui  pourraient  sortir  des  réflexions 
menées actuellement au sein du Gouvernement.

Je  termine,  Monsieur  le  Président,  excusez-moi 
d'être un peu long, sur la problématique des paiements 
par le comptable du contentieux. C'est aussi un leitmotiv 
du  rapport  du  médiateur.  Cette  année-ci, 
242 réclamations ont été recues concernant les délais de 
paiement  par  la  direction  du  contentieux.  Ce  sont 
souvent  des  dossiers  de  primes  au  logement  ou  a 
l'énergie pour lesquelles une cession a été  conclue en 
faveur d'un tiers, par exemple un organisme de prêt. Le 
paiement  des  primes  concernées  peut  parfois  prendre 
plusieurs mois – et  parfois plusieurs années –,  ce qui 
pour  nous  est  inacceptable.  C'est  souvent  lié  a  des 
situations de divorce, de séparation ou de décès où l'un 
des conjoints reprend a sa seule charge l'immeuble et le 
prêt  conclu  auprès  du  Fonds  du  logement. 
Contrairement  a  ce  que  l'on  pourrait  logiquement 
déduire, la prime n'est pas automatiquement liée au sort 
de l'immeuble. Les actes notariés ou les actes de reprise 
de crédit sont souvent muets a ce propos. Nous avons 
suggéré que le  service  du contentieux et  le  Fonds du 
logement  se  réunissent  pour  essayer  de  trouver  une 
solution.  Je  pense,  par  exemple,  qu'il  y  une 
sensibilisation des notaires qui doit être faite. C'est au 
moment où le notaire dresse le nouvel acte de reprise du 
bien immeuble par un des deux époux divorcés que ce 
dernier devrait attirer l'attention et dire a ce moment-la 
de ne pas oublier de régler le sort de la prime que vous 
avez recue et qui est en attente, qui permet de payer une 
partie du prêt au Fonds du logement.

Cela engendre des problèmes conséquents aussi en 
matière de subventions a des associations. Dès qu'une 
association a recours a des crédits – et vous n'êtes pas 
sans  savoir  que  beaucoup d'associations  pouvoir  faire 
des ponts entre la réception des subventions ont recours 
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au crédit, le dossier est transféré au contentieux et cela 
entraîne  des  problèmes  souvent  conséquents  pour  les 
associations,  notamment  en  termes  de  paiement  des 
salaires des employés.

Il y a beaucoup de problèmes de gestion interne au 
sein  de  cette  direction,  notamment  dus  a  un  manque 
d'effectifs. Ce service fait aussi l'objet actuellement d'un 
audit  de la Cour des comptes – je ne sais pas s'il  est 
terminé. Elle nous a d'ailleurs invités a lui faire part de 
nos  constats  concernant  le  fonctionnement  de  cette 
administration.

Voila, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
Mesdames, Messieurs, dans les parties de mon rapport 
qui  sont  dédiées  a  cette  commission  il  y  a  aussi  la 
dernière  partie  relative  au  plan  stratégique  que  j'ai 
décidé de mettre en œuvre relativement a la gestion. Ce 
sont  des  aspects  qui  sont  notamment  discutés  dans 
l'organe  commun,  qui  représente  le  Parlement  de 
Wallonie  et  le  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Pour  terminer,  je  voudrais  d'abord  remercier  mes 
collègues du service du médiateur, qui sont les chevilles 
ouvrières sans lesquelles je ne pourrais pas présenter ce 
rapport, mais aussi remercier, cela me semble important, 
l'ensemble des acteurs de la fonction publique wallonne, 
les fonctionnaires dirigeants de leur volonté de coopérer 
loyalement  avec  le  médiateur  en  vue  de  trouver  des 
solutions  adaptées  aux  demandes  des  citoyens  et 
améliorer en permanence le fonctionnement du service 
public. Mais aussi avec les chefs de service et les agents 
de l'administration wallonne traitant  des dossiers pour 
leur  engagement  a  offrir  constamment  un  service  de 
qualité pour les citoyens wallons.

M. le President. -  Merci,  Monsieur  le  Médiateur, 
pour votre rapport bien complet. 

Échange de vues

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je tiens 
a  remercier  vivement  M. Bertrand  pour  l'exposé  qu'il 
vient de nous livrer. Avant toute chose, je voudrais dire 
combien il me semble que le  travail de médiation est 
essentiel dans le paysage institutionnel. Par sa fonction, 
le  médiateur  permet  d'instaurer  une  confiance 
indispensable  des  citoyens  envers  leur  service  public. 
Par la qualité et le sérieux du travail du médiateur et de 
son équipe, qui traitent de milliers de réclamations et de 
plaintes, cette confiance se construit également avec les 
administrations.

Le  rapport  déposé  par  le  médiateur  auprès  du 
Parlement de la Wallonie est a nouveau très précis, très 

fouillé et nuancé. Au-dela des riches enseignements et 
recommandations  qu'il  délivre,  j'apprécie 
particulièrement  la  nuance  qu'il  apporte  en soulignant 
toujours fort a propos le travail de fond réalisé par les 
administrations sur la voie de l'amélioration continue.

Il me semble important de mettre aussi en évidence 
les  réalisations  concrètes  qui  sont  le  fruit  du  travail 
quotidien  de  nombreux  fonctionnaires  qui  s'engagent 
avec  persévérance  dans  ces  chantiers  d'amélioration 
souvent complexes. Qu'ils en soient remerciés.

Permettez-moi  aussi  de  remercier  M. le  Médiateur 
pour cette reconnaissance dont il fait preuve, ce qui est 
un signe de son fair-play, ce dont je n'ai jamais douté.

Je voudrais a mon tour le féliciter  encore une fois 
pour les belles réalisations qu'il a pu mettre en œuvre au 
cours de cette année écoulée, en particulier l'extension 
de la fonction de médiation aux pouvoirs locaux et aux 
intercommunales les plus en contact avec les citoyens, 
qui sont des avancées importantes. 

Par  ailleurs,  la  rédaction  d'un  plan  stratégique,  la 
mise en œuvre d'une démarche qualité et l'optimisation 
du fonctionnement interne dans la gestion des plaintes 
méritent aussi d'être soulignées.

Le  médiateur  et  moi  menons  des  combats 
convergents :  amélioration continue du service  public, 
renforcement  de  la  transparence,  de  l'équité,  de 
l'impartialité, simplification administrative, amélioration 
de l'accessibilité, de l'orientation « clients » – ou plutôt 
usagers – et attention constante aux besoins et attentes 
de ces citoyens, pour assurer le respect de leurs droits et 
proposer un service public de qualité.

Ce  nouveau  rapport,  je  le  disais,  est  riche  de 
nombreuses recommandations, qui sont autant de défis 
pour le Gouvernement et  pour son administration.  En 
particulier, et concernant mes compétences, la Direction 
générale de la fiscalité est un point d'attention majeur. 

Comme  l'a  soulevé  le  médiateur,  les  citoyens 
wallons sont concernés par deux impôts de masse : la 
redevance radio-télévision et les taxes sur les véhicules. 
C'est  plus ou moins 3 millions de documents qui sont 
transmis par an. Pour être clair, un agent de la Direction 
générale de la fiscalité est potentiellement concerné par 
10 000 documents  transmis.  C'est  vous  dire  aussi  le 
poids qui repose sur leurs épaules.

Une des améliorations indispensables a apporter est 
clairement  l'accueil  du  citoyen  et,  par  la  même, 
l'amélioration de la gestion des plaintes. Pour arriver a 
cet objectif, une réforme de structures a été validée. Elle 
comporte notamment la création d'une direction baptisée 
« direction de la communication et des relations avec les 
citoyens ». Elle prendra en charge les relations avec les 
redevables et constituera la porte d'entrée unique de la 
Direction  générale  de  la  fiscalité  pour  la  gestion  des 
plaintes  suivant  divers  canaux  de  communication : 
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courriers,  courriels,  téléphone,  visite  au  guichet,  site 
web, et cetera. Une formation des équipes est en cours 
afin d'offrir rapidement au citoyen, l'accueil qu'il mérite, 
c'est-a-dire un accueil professionnel et diligent. 

Même  si  les  effets  ne  devront  être  véritablement 
attendus  que  dans  les  mois  a  venir,  j'insisterai 
néanmoins  sur  les  efforts  permanents  des  agents  en 
place.  Outre  cet  accueil  de  qualité  indispensable,  la 
Direction  générale  de  la  Fiscalité  reconstruit 
actuellement tous ses processus de gestion des plaintes, 
charpentés autour d'une liste de typologie des plaintes. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  plaintes  en 
première  ligne,  le  modèle  actuellement  appliqué  au 
Service public de Wallonie se rapproche de plus en plus 
du modèle proposé par le médiateur, notamment en ce 
qui  concerne  les  plaintes  récurrentes  ou transversales, 
pour lesquelles un système d'alerte a été mis en place de 
manière centralisée.  Ceci permet de faire remonter les 
problèmes  récurrents  ou  structurels  vers  le  comité 
stratégique du Service public de Wallonie, voire vers le 
Gouvernement. 

En  application  de  la  Déclaration  de  politique 
générale,  une  généralisation  de  ces  pratiques  est  en 
réflexion au sein du comité stratégique dans le cadre de 
l'élaboration du contrat d'administration – on l'a évoqué 
tout a  l'heure.  Je tiens  a  remercier  encore  une fois  le 
médiateur pour son implication forte dans les projets de 
mise en place de la déclaration de services aux usagers 
et  de  gestion  des  plaintes,  qui  bénéficient  dans  leur 
implémentation au SPW de toute son expérience en la 
matière. 

Le  médiateur  recommande  également  la  mise  en 
place de « comités d'usagers ». Sous un autre nom, mais 
dans  la  même  optique,  nous  avons  lancé  les 
« Rencontres de la simplification », organisées dans les 
espaces Wallonie et la semaine dernière, au Secrétariat 
général – vous y étiez d'ailleurs présents, Monsieur le 
Médiateur.  Ces  rencontres  procèdent  de  cette  même 
préoccupation de se centrer sur les besoins des citoyens 
et  de  se  mettre  a  leur  écoute.  C'est  une  démarche 
essentielle pour délivrer un service public de qualité. 

Les informations qui y ont été exprimées serviront 
de  point  de  départ  pour  alimenter  le  contrat 
d'administration  et  le  Plan  de  simplification 
administrative. D'autres initiatives d'écoute des besoins 
existent,  notamment  via  les  systèmes  de  remontées 
d'opinion mis en place via le front office ou les enquêtes 
de  satisfaction  systématiques  liées  aux  formulaires 
électroniques. 

Comme le  prévoit  la  DPR, nous avons  également 
souhaité  amplifier  l'orientation  « usagers »  de 
l'administration. Cet accent sur l'orientation « usagers » 
a  été  traduit  dans  toutes  les  lettres  de  missions  des 
mandataires  et  j'ai  également  demandé  au  comité 
stratégique  que  cette  culture  imprègne  de  manière 

transversale les travaux sur le contrat d'administration. 
D'autres initiatives d'écoute des usagers sont planifiées 
par l'administration, notamment la réalisation d'enquêtes 
de satisfaction et le suivi longitudinal de l'évolution des 
besoins. 

Dans la même optique, les recommandations issues 
du  rapport  du  médiateur  font  l'objet  d'un  suivi  en 
matière  de  simplification  administrative.  Elles 
alimentent également le travail de nos mandataires et de 
nos administrations. Par contre, nous n'avons pas prévu 
a ce stade, de publication de ce tableau de suivi vers le 
Parlement, comme le demande le médiateur. 

Dans  un  souci  d'améliorer  constamment 
l'information  des  usagers,  nous  sommes 
particulièrement vigilants a ce que les publications, sites 
web,  formulaires  et  autres  documents  transmis  aux 
usagers de l'administration mentionnent explicitement la 
possibilité  de saisir le  médiateur.  Je me réjouis en ce 
domaine de constater avec le médiateur que la situation 
s'améliore, même si tout n'est pas parfait.

En ce qui concerne la proposition de protocole de 
collaboration  et  de  mise  en  place  d'un  réseau  de 
correspondants  du  médiateur  dans  les  directions 
générales, je ne manquerai pas de voir avec le comité 
stratégique, le suivi qui sera apporté dans le cadre de 
l'élaboration du Contrat  d'administration  du SPW. J'ai 
transmis  a  la  présidente  du  comité  stratégique,  votre 
recommandation afin qu'elle soit examinée dans le cadre 
de ses travaux. 

Dans  son  rapport,  M. Bertrand  recommande 
d'instaurer  un  mécanisme  suspendant  les  délais  de 
prescription dans le cadre de recours et s'interroge quant 
a la légitimité de son intervention dès lors que le droit 
de recours a été exercé. 

En la matière, je rejoins partiellement le médiateur, 
mais ne peux adhérer a l'entièreté de son raisonnement. 
Je pense également qu'il y a lieu de donner toutes ses 
chances a la médiation, car elle est une manière efficace 
de régler les conflits. Selon cette logique, il me semble 
que  la  poursuite  du travail  de  médiation  est  légitime, 
même lorsqu'un recours a été introduit en annulation au 
Conseil d'État. Cependant, il me semble qu'il convient 
d'examiner avec précaution la question de la suspension 
du  délai  pour  l'introduction  d'un  recours  administratif 
organisé.  Une  telle  suspension  conduirait  a  accentuer 
l'insécurité  juridique,  puisque  la  perspective  d'un 
recours fait peser une incertitude quant a la validité de la 
décision administrative en cause. En suspendant le délai 
d'introduction  de  recours  pour  laisser  la  priorité  a  la 
médiation,  on  allongerait  la  période  de  contestation 
potentielle de la décision. Par ailleurs, l'impact sur les 
réglementations  prévoyant  des  recours  administratifs 
organisés devrait être évalué et dûment pris en compte. 

La question de la légitimité de la poursuite du travail 
de  médiation  lorsqu'un  recours  administratif  a  été 
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introduit me semble également plus délicate. En effet, la 
section  de  législation  du  Conseil  d'État  a  déja  eu 
l'occasion  de  souligner  que :  « Il  n'appartient  pas  a 
l'autorité  quasi  parlementaire  –  qu'est  le  médiateur  – 
d'interférer, fût-ce par conciliation, dans l'examen de ces 
recours ».  Au-dela  des  interférences,  se  pose  aussi  la 
question de l'opportunité d'une telle médiation puisque 
les  recours  administratifs  sont  plus  rapides  et  moins 
onéreux  qu'une  procédure  devant  le  Conseil  d'État. 
L'opportunité d'une poursuite de la médiation dans un 
tel cas a d'ailleurs été rejetée également au Fédéral, si 
mes informations sont exactes.

En ce qui concerne les recommandations en matière 
d'informations  relatives  aux  formulaires  administratifs 
et  l'accompagnement  des  demandeurs  dans  la 
constitution  des  dossiers,  je  remercie  le  médiateur de 
souligner l'important travail réalisé jusqu'ici. Celui-ci est 
sans cesse renouvelé et fait l'objet d'une préoccupation 
permanente.

L'attention portée aux services de première ligne, le 
front  office,  sera  encore  renforcée  a  l'avenir.  Il  s'agit 
pour moi d'un défi majeur que de mettre en place une 
organisation  adéquate  pour  accompagner  les  citoyens 
dans  leurs  démarches  administratives,  les  aider  et  les 
écouter,  en particulier les  citoyens les plus précarisés. 
J'ai  ainsi  directement attiré l'attention des mandataires 
sur ce point dans le cadre de leur travail sur le contrat 
d'administration. 

En ce qui concerne la clarté et la lisibilité des actes 
et décisions administratifs, je rejoins le constat exprimé 
par le médiateur. Nous avons d'ailleurs prévu une offre 
de service spécifique chez eWBS, l'organisme en charge 
de  la  simplification  administrative,  pour  accompagner 
les administrations sur ce volet. 

En ce qui concerne les recommandations relatives a 
l'instauration  de  procédures  contradictoires,  je  tiens  a 
rappeler que le citoyen belge se trouve dans un État de 
droit au sein duquel les décisions de l'administration ne 
procèdent  pas,  par  principe,  de  considérations 
arbitraires. 

Je  reste  donc  ainsi  dubitatif  sur  la  nécessité  et 
l'opportunité  d'instituer  explicitement  et 
systématiquement  la  procédure  contradictoire 
recommandée  par  le  médiateur.  Elle  ne  semble  pas 
nécessaire,  vu les garde-fous entourant le pouvoir des 
autorités administratives. 

Plutôt que d'instituer une nouvelle procédure,  nous 
pensons  qu'il  convient  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
s'assurer, au moment de l'adoption d'un acte, que toutes 
les garanties et principes existants ont bien été suivis et 
que la décision est prise en connaissance de cause par 
une administration « normalement diligente, raisonnable 
et  veillant  au  respect  de  l'intérêt  général  et  de  la 
légalité ».

Dans  l'hypothèse  contraire,  qui  est  et  restera 
l'exception, il reste alors possible pour le citoyen qui se 
sent  lésé  d'utiliser  ce  que  les  juristes  appellent  un 
recours gracieux, c'est-a-dire la possibilité de s'adresser 
a  l'auteur  de  l'acte  pour  qu'il  reconsidère  sa  décision. 
Ensuite, des recours administratifs organisés spécifiques 
sont également disponibles. Enfin, il peut être envisagé 
de  saisir  une  juridiction  indépendante  et  impartiale  a 
l'encontre de l'acte potentiellement irrégulier. 

Quant a une certification ISO au sein de la DGO7, 
un des objectifs vise la reconnaissance au minimum d'un 
des processus phares de ses missions. 

Toutefois,  afin  de  préparer  cette  certification,  le 
directeur  général  a  engagé  ses  équipes  dans  des 
démarches  de  documentation  et  d'optimisation  des 
processus  actuels.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  préalable 
indispensable  a  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  d'un 
processus  de  certification.  Il  convient,  en  effet,  et  en 
priorité, de remettre l'administration fiscale wallonne en 
ordre  de  marche.  Deux  processus  structurants  sont 
actuellement mis en avant. 

Il s'agit, d'une part, de toute la gestion des plaintes 
formulées  a  l'encontre  de  la  Direction  générale  de  la 
fiscalité, quel que soit le canal par lequel la plainte est 
adressée et d'autre part, du processus de recouvrement 
des créances. Ces deux volets concernent et impactent 
toute l'organisation. 

Pour  se  donner  toutes  les  chances  de  succès,  un 
responsable  de  la  qualité  va  être  engagé  dans  les 
prochaines  semaines,  responsable  dont  la  mission 
essentielle sera la préparation et l'accompagnement de la 
certification. 

En ce qui concerne la recommandation relative a la 
suppression des recommandés, je rejoins le médiateur. 
Les services en charge de la simplification portent une 
attention particulière a cette problématique et également 
sur le fait d'autoriser la soumission électronique de tous 
les  formulaires  électroniques.  L'attention  des 
mandataires a été spécifiquement attirée sur ce volet de 
renforcement  de  l'administration  numérique  pour  qu'il 
soit  intégré  dans  leurs  travaux  dans  le  cadre  de  la 
rédaction du contrat d'administration. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Direction  générale  de  la 
fiscalité,  je  préciserai  encore  que  les  divers  logiciels 
spécifiques  a  l'établissement  puis  a  la  gestion  des 
diverses taxes et redevances gérées par l'administration 
fiscale wallonne répondent d'ores et  déja a la logique 
d'une  centralisation  de  toutes  les  données  requises.  Il 
subsiste  néanmoins  encore  aujourd'hui  certains 
problèmes  informatiques,  en  voie  progressive  de 
résolution. 

Les  recommandations  du  médiateur  concernant  la 
mise  en  place  d'une  procédure  générique  optimale  de 
liquidation des  aides,  primes et  subsides  rejoignent le 
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travail  mené  par  les  services  en  charge  de  la 
simplification administrative. 

La situation n'est toutefois pas homogène au sein du 
SPW et certains services sont plus avancés que d'autres 
dans  l'optimisation  de  leur  gestion  interne.  Pour 
accompagner  les  administrations  dans  ce  travail,  un 
« processus générique » « allouer » a été défini et sert de 
cadre  de  référence  pour  les  administrations  qui 
souhaitent moderniser leur gestion. 

Par  ailleurs,  les  travaux  en  cours  sur  le  Plan 
directeur  informatique  du  SPW ont  également  permis 
d'identifier les besoins communs en matière de gestion 
dématérialisée de processus et  de gestion électronique 
de documents. 

Ces  deux  éléments  constituent  des  leviers 
intéressants  que  les  administrations  peuvent  mobiliser 
pour se doter de meilleures procédures de travail dans 
l'octroi des aides, primes et subsides, en fournissant de 
manière proactive une information vers les usagers. 

Je  serai  particulièrement  attentif  aux  propositions 
qui seront faites en la matière dans le cadre du contrat 
d'administration  et  de  l'opérationnalisation  du  Plan 
directeur  informatique,  et  j'inviterai  mes  collègues du 
Gouvernement a l'être tout autant. 

Les  recommandations  en  matière  de  légistique  et 
d'harmonisation  des  réglementations  sur  les  modalités 
d'introduction des demandes et des recours de lisibilité 
me paraissent fort pertinentes. Il convient en tout état de 
cause  d'éviter  les  confusions  et  les  incertitudes.  Je 
transmets  cette  recommandation a eWBS pour  qu'elle 
soit  également  transposée  dans  le  cadre  des  dépôts 
effectués par la voie électronique. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  l'amélioration  de  la 
réglementation  proprement  dite,  j'y  suis  également 
particulièrement  sensible.  J'ai  a  cet  égard  souhaité 
consolider  la  remise des  avis Legisa et  ai  demandé a 
eWBS  de  proposer  une  offre  de  services  spécifiques 
pour  accompagner  les  administrations  dans  la 
vulgarisation des textes réglementaires et des documents 
administratifs.  J'ai  enfin  attiré  l'attention  de  la 
Présidente  du  Comité  stratégique  du  SPW  pour  que 
cette  stratégie  de  simplification  de  la  réglementation 
imprègne  également  les  travaux  des  différents 
mandataires  dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  Contrat 
d'administration. 

Par rapport a la remarque du médiateur sur les délais 
de paiement, il est certain qu'avec la mise en place de la 
nouvelle  comptabilité  publique,  les  processus  et 
procédures  seront  revus  et  privilégieront,  dès  que 
possible, une intervention en amont du contentieux afin 
de diminuer les délais. 

En ce qui concerne le renforcement de l'équipe du 
service contentieux, de nombreuses démarches ont été 
effectuées  et  trois  nouveaux  juristes  « remplacants » 

viennent de rejoindre le  service dans le courant de ce 
premier semestre 2015. 

L'organisation  de  collaborations  transversales  est 
bien  effective.  C'est  ainsi  que  des  rencontres  avec  la 
DGO4  –  service  énergie  et  service  logement-prime 
réhabilitation  –  et  avec  le  Fonds  du  logement  des 
familles  nombreuses  de  Wallonie  ont  été  organisées 
dans le courant du premier semestre 2015 – le rapport 
portait sur 2014 – pour améliorer, uniformiser, accélérer 
le  processus  de  traitement  des  dossiers.  À  la  mi-
septembre, le service contentieux a également collaboré 
dans  le  même  ordre  d'idée  avec  la  DGO3,  Direction 
générale qui est plus concernée par le secteur associatif. 

Voila a ce stade, Mesdames et Messieurs les députés, 
un complément d'informations me concernant, mais je 
reste  bien  entendu  a  l'écoute  d'éventuelles  autres 
questions. Dans l'exposé que je viens de faire, certaines 
questions  posées  par  mes  collègues  s'y  retrouvent 
partiellement en tout cas quant a des réponses apportées, 
mais il est évident que je reviendrai sur les questions qui 
me sont posées en y apportant les détails requis.

M. le President. -  Je  propose  de  grouper  les 
questions,  si  c'est  pareil  pour  M. le Ministre. 
Réglementairement,  il  faut  commencer  par  les 
questions.  Monsieur  Bertrand,  avez-vous  un  peu  de 
temps ou pas ?

Je ne peux pas libérer M. le Médiateur, parce qu'il y 
a des questions qui lui seront certainement adressées.

La  proposition  de  M. Fourny  est  que  l'on  pose 
d'abord les  questions au médiateur.  Y a-t-il  unanimité 
pour  cela ?  Non.  C'est  parce  que  M. le Médiateur  est 
attendu dans d'autres commissions.

La parole est a M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). -  Monsieur le Médiateur,  merci 
pour  votre  intervention,  le  punch  et  l'intonation  que 
vous lui avez donnée. Cela nous change de ce que nous 
avons pu connaître par le passé. Cela donne un peu de 
sang frais et ce n'est pas mal.

Première question que je souhaitais vous poser, vous 
avez  fait  un  inventaire  complet  des  recours 
administratifs ici au niveau de la Région. Êtes-vous en 
mesure de nous transmettre cette liste ? Cela permettrait 
d'aiguiser notre curiosité et d'avoir une réponse concrète 
par rapport a cet élément.

Deuxièmement,  un  élément  important  qui  était 
soulevé  tant  par  le  ministre  que  vous-même,  c'est  la 
question  de  l'accessibilité  de  la  population  a 
l'administration.  Monsieur  le  Ministre,  a  ce  propos-la, 
différentes compétences ont été transmises au niveau de 
la Région, au travers  de la Réforme de l'État,  et  plus 
particulièrement deux dont on a fait état, la taxe de la 
redevance et la taxe de circulation. 
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Lorsque  la  taxe  de  circulation  était  prélevée  par 
l'État fédéral, il y avait une forme de décentralisation au 
niveau  de  la  gestion  de  celle-ci.  Lorsqu'il  y  avait 
contestation  ou  une  demande  particulière,  les  gens 
pouvaient  s'adresser  directement  au  bureau  des 
contributions  locales.  Maintenant,  c'est  terminé. 
Lorsqu'il y a une requête a adresser, il faut se déplacer a 
Namur.  Nous  sommes  plutôt  vers  un  système  de 
centralisation  que  de  décentralisation.  En  terme 
d'accessibilité de la population a l'administration, il me 
semble qu'il y a un problème a ce niveau-la. Comment 
pourrions-nous pallier d'une manière ou d'une autre a ce 
problème d'accessibilité  ô combien important,  puisque 
l'on sait que toute la taxation relative aux véhicules est 
très problématique et pose de nombreuses questions ?

En  termes  d'accessibilité,  on  a  parlé  beaucoup  de 
l'accessibilité  via  Internet,  de  tous  les  modules 
électroniques.  Force  est  de  constater  que  la  fracture 
numérique existe. Nombre de nos concitoyens, les plus 
anciens,  les  plus  vieux,  les  moins  rodés  a  l'accès 
informatique,  se  trouvent  confrontés  a  des  problèmes 
importants de manipulation au niveau de l'informatique. 
Qu'en est-il pour remédier a ce problème ? 

Dès  l'instant  où l'on tend vers  une  informatisation 
totale des recours et de la gestion des process – avec de 
surcroît  une  centralisation  des  services  –  cela  pose 
question. Quelles sont les alternatives qui peuvent être 
envisagées a ce propos pour permettre a tout un chacun 
d'avoir  les  mêmes droits  et  accessibilité  en termes de 
gestion  de  l'information,  des  recours  et  de  pouvoir 
également aborder l'administration ? C'est une question 
que je pose aux deux. 

Troisièmement, il y a la question de l'accessibilité au 
fichier. Les fichiers par voie électronique c'est très bien, 
mais de manière assez surprenante, il n'y a pas toujours 
une cohérence. La réponse a formuler a l'administration 
doit  se  faire  par  écrit.  Vous  devez  donc  accéder  aux 
documents par voie informatique, vous ne pouvez pas 
les  renvoyer  par  voie  informatique,  vous  devez  les 
renvoyer  par  voie  papier  en  double  ou  en  triple 
exemplaire. Cela n'a quand même guère de sens ou de 
cohérence. Y a-t-il la une perspective claire en termes 
d'amélioration du modèle que l'on puisse au moins être 
cohérent ?

Quatrièmement, il y a la compatibilité - la, je parle 
plutôt  des  administrations  entre  elles,  qu'elles  soient 
locales,  avec  l'administration  centrale  -  des  systèmes 
informatiques  où  vous  avez  des  encodages  avec  des 
clés,  avec  des  codes  secrets,  avec  50 000 questions 
auxquelles  il  faut  pouvoir  répondre  avant  de  pouvoir 
envoyer le document parce que le système est tellement 
sécurisé qu'il y a une toute série de verrous. Ces verrous 
fonctionnent tellement bien qu'il devient matériellement 
impossible de pouvoir faire fonctionner ou envoyer les 
fichiers par voie informatique. Cette question, on vous 
l'a posée a plusieurs reprises, mais le système a vraiment 
beaucoup de mal a évoluer.  La, j'aimerais savoir cette 

révolution  informatique  que  l'on  attend  et  qui  est 
appelée  des  vœux  de  beaucoup  est  en  marche  et  va 
pouvoir  au  moins  sortir  ses  effets  dans  des  délais 
rapprochés  parce  que  cela  devient  manifestement 
interpellant  et  impraticable,  d'autant  que  l'on  tente 
vouloir affiner et compléter ce dispositif.

C'est une question logement, mais je la pose quand 
même  ici  parce  qu'elle  a  trait  a  toute  une  série  de 
recours qui ont été introduits, notamment au niveau des 
délais de paiement.

Monsieur  le  Médiateur,  par  rapport  a  la  Société 
wallonne du logement, il y a toute une série de primes, 
notamment énergie et autres, qui ont traîné. Il y a plus 
de  300 dossiers  qui  étaient  en  attente.  Il  y  a  une 
concertation qui avait lieu ou qui a dû avoir lieu avec le 
Fonds du logement sur la manière de résorber ce retard. 
Qu'en est-il ?

Par  ailleurs,  pour  prolonger  le  débat  en  matière 
d'énergie, avez-vous de manière régulière des contacts a 
propos des relations des citoyens avec la CWaPE ? De 
manière  spontanée,  y  a-t-il  des  gens  qui  vous 
interpellent ?  On  sait  ô  combien  les  retards  dans  le 
paiement des certificats verts a posé quelques questions. 
À ce propos, j'aimerais savoir si vous avez des éléments.

Vous avez également évoqué dans votre rapport la 
création  d'un  réseau  au  sein  de  l'administration  entre 
certaines  fonctions  dirigeantes  ou  certains  chefs  de 
service et vos services de la médiation. Ce réseau a-t-il 
pu être mis en place ? Fonctionne-t-il ? Quels sont les 
avantages qu'il procure par rapport au système actuel ? 
Y a-t-il un gain de temps ? Y a-t-il un gain au niveau de 
la réactivité ? J'aimerais vraiment vous entendre sur la 
question.

Enfin, j'ai vu que vous aviez également des relations 
avec  vos  homologues  de  la  Grande  Région.  Quel  est 
l'intérêt de ces contacts avec la Grande Région ? Quelle 
est la plus-value que vous retirez de ces contacts avec 
l'extérieur ? Ces contacts vous ont-ils permis d'implanter 
de nouvelles choses ici en Wallonie ?

Dernière  question  par  rapport  a  ce  que  vous 
évoquiez  concernant  l'intervention  du  médiateur,  je 
partage  assez  bien  le  point  de  vue  selon  lequel 
l'intervention  du  médiateur  devrait  pouvoir,  a  un 
moment  donné,  interrompre  aussi  les  délais  de 
prescription. Il y a lieu, pour le faire, de formaliser la 
chose. En termes de procédure, comment voyez-vous la 
chose ?  Si  vous  interrompez  un  délai  de  prescription 
pendant l'intervention du médiateur, vous avez évoqué 
60 jours, il faut qu'il y ait un point de départ. Ce point 
de départ,  en droit,  il  doit  être  certain.  Cela implique 
qu'il y ait un courrier qui soit adressé a la personne qui 
vous  sollicite  ou  qui  sollicite  vos  services,  que  ce 
courrier  soit  a  tout  le  moins  adressé  par  voie 
recommandée.  Êtes-vous  en  mesure  de  supporter  ce 
type de procédure et ainsi de rentrer dans une forme de 
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judiciarisation de votre fonction, qui paraît quand même 
assez  compliquée  ou,  en  tout  cas  de  l'extérieur,  pas 
toujours évidente a mettre en œuvre ? Avez-vous d'un 
point de vue pratique, une vue claire sur la manière dont 
les  choses  pourraient  procéder  si  vous  deviez  rentrer 
dans cette logique-la, outre celle que vous avez évoquée 
au niveau du Conseil d'État ? Il faut peut-être repréciser 
les modalités pratiques qui sont en œuvre maintenant et 
qui permettent la suspension des délais, notamment vis-
a-vis du Conseil d'État.

Je vous remercie pour les réponses que vous pourrez 
m'apporter.

M. le President. - La parole est a M. Onkelinx pour 
poser sa question.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Médiateur, 
Monsieur le Ministre,  il  est  vrai  que,  si  au niveau du 
temps,  cela a  un peu changé,  votre prédécesseur était 
très bien aussi. 

La question sur la centralisation de l'administration 
wallonne,  maintenant,  M. Fourny  l'a  largement  déja 
développée.

J'avais des questions pratiquement identiques. Il est 
vrai que M. le Médiateur a déja mis l'accent plusieurs 
fois  sur  la  centralisation  excessive  de  l'administration 
wallonne  et  qu'effectivement,  avec  l'évolution 
technologique, des technologies du numérique peuvent 
permettre  de  pallier  ce  genre  de  problématique  en 
réduisant les distances grace au virtuel. Il est clair que 
la, il y a pas mal de choses a faire. Il est vrai que les 
formulaires en ligne, on ne sait pas les remplir en ligne. 
On est donc obligé de les imprimer et de les renvoyer a 
l'administration.

Au  niveau  des  solutions,  ne  pourrait-on  pas 
éventuellement,  c'est une des solutions potentielles,  je 
ne sais pas, pouvoir télécharger, par exemple - cela se 
fait dans d'autres pays, c'est pour cela que je vous le dis, 
cela se fait dans des pays comme l'Espagne entre autres, 
de télécharger un certificat de bonne vie et mœurs sur le 
site  de l'administration, après authentification,  grace a 
l'id. ? Je vous le dis, des pays comme l'Espagne, je le 
sais,  c'est  pratiquement  une  réalité  quotidienne.  Cette 
relation  qu'il  y  a  entre  l'usager  et  l'administration  est 
bien simplifiée et on utilise les nouvelles technologies. 
Je demande si ici il est aussi possible de le faire.

On sait aussi, M. Fourny en a parlé, de la fracture 
numérique. On sait que près de 25 % des Wallons n'ont 
toujours  pas  accès  a  Internet.  Il  y  a  un  problème  de 
proximité pour un certain nombre d'usagers, un certain 
nombre de Wallons de pouvoir avoir accès aux points de 
contact  wallon.  Encore  une  suggestion,  les  espaces 
Wallonie  ne  pourraient-ils  pas,  a  l'instar  de  ce  qui  se 
passe au niveau du médiateur bien sûr qui utilisent aussi 
des  espaces  Wallonie,  de  venir  le  premier  point 
d'ancrage  du  citoyen  wallon,  qui  pourra  aller  remplir 

directement  les  formalités  utiles  dans  différents 
domaines liés a son cadre de vie ? Je pense a l'énergie, 
l'aménagement  du  territoire,  et  cetera,  la  fiscalité,  les 
entreprises, le logement.

C'était  la  l'essentiel  de  la  question  que  je  voulais 
développer.

En écoutant le médiateur, je me suis dit : « Tiens, la 
médiation en matière de logement social ». Je sais que 
le Code wallon du logement a déja réformé un certain 
nombre de choses, dont la mise en place d'une chambre 
de recours et de plusieurs recours. Il y a déja un recours 
directement auprès de la société. Si le recours n'aboutit 
pas ou si le candidat locataire entre autres - je prends le 
cas du candidat locataire, mais cela peut être autre chose 
aussi  -  n'est  pas  d'accord avec décision de recours,  il 
peut aller plus loin et il va alors devant la Chambre de 
recours.  La  question  que  je  me  pose  est,  a  partir  du 
moment où la Chambre de recours a pris sa décision, 
quel peut encore être le rôle du médiateur. Avec qui le 
médiateur fait-il sa médiation, étant donné qu'il y a une 
décision  de  la  Chambre  de  recours ?  Avec  qui ?  La 
société  qui  va-t-elle  s'appuyer  sur  la  décision  de  la 
Chambre de recours ?

Voila, c'est un petit  peu la question que je voulais 
poser. Merci beaucoup de m'avoir entendu.

M. le President. -  La parole est  a M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Je  vais  essayer  de  me  limiter 
aux compétences du ministre, parce que sinon on peut 
parler du logement, de l'énergie, de ce que l'on veut ici 
avec  un  système  qui  était  celui  que  l'on  avait 
auparavant. Je vais même me limiter a la question qui 
est celle de la centralisation, puisque cela a été évoqué 
par la presse.

J'ai envie de dire, dans un monde parfait, que l'on ne 
devrait  pas  évoquer  ce  problème.  Il  ne  devrait  pas  y 
avoir  de  difficultés  de  centralisation  puisque  l'on  est 
dans  un  principe  où  le  téléphone  fonctionne  et  on 
répond  quand  on  pose  une  question  au  téléphone, 
l'informatique fonctionne, tout le monde dispose de ces 
moyens  modernes,  comme  on  dit.  On  peut  bien 
imaginer que dans ce cadre-la, la question ne se pose 
pas.  Si  elle  se pose,  c'est  que  cela ne  fonctionne pas 
comme cela. C'est que l'administration wallonne, sur le 
plan  fiscal,  connaît  encore  aujourd'hui  un  certain 
nombre  de  « ratés »,  de  dérapages  que  vous  avez 
d'ailleurs reconnus. Il y a un plan qui est la sur pied pour 
tenter de redresser. J'espère que cela se fera le plus vite 
possible,  mais  enfin il  faut  hic et  nunc constater,  par 
rapport  a  ce  que  dit  le  médiateur  que  l'on  n'est  pas 
encore a cette solution optimale. 

Il y a un certain nombre de personnes qui vont être 
gênées par  la  démarche ou qui même,  a  la  limite,  ne 
pensent plus au médiateur. Si on leur dit qu'il faut venir 
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jusqu'a  Namur,  pour  certains,  cela  va  poser  des 
difficultés.  Si  on  leur  ajoute,  en  plus,  qu'il  faut 
téléphoner  et  que  l'on  ne  répond  pas,  cela  pose  une 
deuxième difficulté. 

C'est le médiateur qui fait lui-même la proposition, 
je ne fais que la reprendre pour interviewer le ministre, 
on a des espaces Wallonie qui existent. Oui ou non, ces 
espaces  Wallonie peuvent-ils  jouer  dans la  cour de la 
décentralisation  et  donc  d'une  médiation  également ? 
Finalement, ce premier paravent ne déchargera-t-il pas, 
d'une  certaine  manière  l'administration,  facilitera-t-il 
peut-être un certain nombre de taches et permettra-t-il, 
pour  ceux  qui  vont  ici  en  avoir  besoin,  d'avoir  un 
interlocuteur de proximité ?

Je vous donnerai mon point de vue, mais cela me 
paraît être du bon sens. Maintenant, si c'est possible, et 
s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  autant  le  faire,  c'est  la 
suggestion  que  je  vous  donne,  mais  c'est  vous  qui 
déciderez, Monsieur le Ministre. 

M. le President. -  La parole est a M. Henquet pour 
poser sa question. 

M. Henquet  (MR). -  Je  remercie M. le Médiateur. 
J'apprécie son enthousiasme et  sa passion. On voit  en 
tout cas qu'il est dynamique dans la fonction qui est la 
sienne. 

Le tableau de bord, on en a parlé. Il se fait que je 
suis très intéressé par le rapport du médiateur. Chaque 
année,  je  l'analyse  et  j'ai  déja  envoyé une  dizaine  de 
questions écrites a M. le Ministre qui m'a déja répondu 
pour certaines d'entre elles. 

Je  ne  sais  pas  si  je  vais  le  faire  maintenant,  je 
rebondis par rapport a la réponse du ministre parce que, 
forcément, comme le médiateur est la, on peut peut-être 
profiter pour avancer dans le débat ou bien, est-ce que je 
me  limite  au  tableau  de  bord  qui  était  la  question 
initiale ?

M. le President. - Allez-y, mais ne soyez pas trop 
long dans votre présentation. 

M. Henquet  (MR). - Le tableau de bord, fin 2014, 
j'avais eu l'occasion de vous interroger la-dessus et vous 
m'aviez dit que forcément, cela allait être mis en place. 

Pourtant,  au  30 juin 2015,  toujours  rien  et  c'est  a 
cette date que l'on a recu le rapport du médiateur qui 
réitérait  une  nouvelle  fois  sa  demande en  disant  qu'il 
recommandait  d'avoir  ce  tableau  de  bord  de  suivi  et 
d'évaluation. 

J'y  vois  en  tout  cas,  de  nombreux  avantages. 
Premièrement, fournir au citoyen, un service public plus 
efficace puisque tenant compte des dysfonctionnements 
relevés et communiqués par ceux-ci a l'administration et 
j'aime bien la formule « évaluer pour évoluer ». On ne 
sait  pas  évoluer  si  l'on  ne  pointe  pas  les 

dysfonctionnements.  Pour  pointer  les 
dysfonctionnements,  il  faut  évaluer.  Deuxièmement, 
conforter le médiateur en tant qu'instance de référence 
en matière de bonnes pratiques administratives. Cela lui 
ôterait en tout cas l'impression parfois de prêcher dans 
le désert comme parfois on peut le percevoir. 

Monsieur  le  Ministre,  je  vais  poser  quelques 
questions. Confirmez-vous la publication prochaine de 
ce tableau de bord ? Vous y avez en partie répondu. Si 
oui,  quand  sera-t-il  communiqué  au  médiateur  et  au 
Parlement ?  Pourquoi  un  tel  retard  dans  la  mise  en 
œuvre de ce tableau alors qu'on l'avait annoncée comme 
imminente, en 2011, en 2013 et en 2014 ? 

Je reviens maintenant a un autre domaine. J'aurais 
bien voulu avoir l'avis du médiateur sur la médiation au 
niveau des pouvoirs locaux. Pourriez-vous nous en dire 
un peu plus, voir, puisqu'il y a une expérience qui a été 
menée dans sept communes, je pense, où en est-on dans 
cette  expérience ?  A-t-elle  été  poursuivie  jusqu'a  son 
terme ?  A-t-on  des  rapports  intermédiaires ?  Si  vous 
pouviez nous faire un petit topo la-dessus. 

Le troisième élément, je reviendrai sur la procédure 
des  traitements  de  réclamation  de  première  ligne. 
Monsieur  le  Ministre,  vous m'aviez  répondu.  Dans la 
DPR, en 2014-2019,  vous dites que le  Gouvernement 
wallon s'est engagé a ce que les plaintes soient gérées en 
première ligne au sein des services traitants et qu'a partir  
de la, les problèmes récurrents sont analysés en réseau 
et  en  synergie  avec  le  médiateur.  C'est  cette  dernière 
partie-la qui m'intéresse, parce que, dans votre réponse, 
vous me dites que les plaintes adressées au SPW sont 
directement traitées par les entités concernées, que l'on a 
créé pas mal d'autres systèmes tels que la déclaration de 
service  aux  usagers,  le  DSU,  qu'il  y  a  également  un 
comité stratégique qui va analyser tout cela, mais dans 
votre réponse, je vous posais justement la question de 
savoir où était la synergie avec le médiateur et le seul 
mot que je n'ai pas retrouvé, c'est le mot « médiateur ». 
Quelle  est  la  place  que  l'on  réserve  dans  toutes  ces 
instances qui ont l'air  très  compliquées parce que l'on 
multiplie et on multiplie, quelle est  la place que vous 
réservez au médiateur ? Je ne sais pas si le médiateur 
pourra lui-même me répondre. 

Concernant le baromètre de satisfaction, la DPR de 
2009-2014 stipulait qu'il serait bien de mettre en place 
un baromètre  périodique  de  satisfaction sur  base  d'un 
échantillon  représentatif  des  groupes  sociaux  utilisant 
les services de la Région wallonne. 

Vous dites qu'il  y a  d'autres initiatives qui ont été 
mises  en  place,  tel  que  le  numéro  vert,  l'espace 
Wallonie,  la  revue  Vivre  la  Wallonie  qui  ont  l'air  de 
marcher.  Il  y  a  même  eu  aussi  des  rencontres  de  la 
simplification  administrative  avec  des  citoyens  dans 
plusieurs  villes.  Pourriez-vous,  Monsieur  le  Ministre, 
nous dire quels sont les résultats de ces rencontres de la 
simplification  administrative ?  De  nouveau,  la  même 
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question  qu'antérieurement,  je  n'ai  pas  vu  le  nom 
« médiateur » apparaître,  quelle  est  donc la  place  que 
vous  réservez  au  médiateur  dans  toute  cette  stratégie 
pour  résoudre  les  problèmes  de  baromètre  de 
satisfaction ? 

J'ai interrogé le ministre, votre homologue au niveau 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui,  lui,  me  dit 
qu'effectivement, ce serait très intéressant d'associer le 
médiateur. Il parle de projet opportun. Je résume. 

Quant a la création d'un réseau de correspondants du 
médiateur  au  sein  de  diverses  DG.  La,  on  en  parle 
depuis  plusieurs  années,  vous  répondez  que  vous  ne 
manquerez pas de voir avec le comité stratégique, donc 
vous  percevez  la  pertinence  de  l'interpellation.  Vous 
dites  que  vous  allez  transmettre  a  la  présidente  du 
comité  stratégique  afin  qu'elle  puisse  examiner  cela 
dans  le  cadre  de  ses  travaux.  Vous  dites  qu'en  final, 
l'essentiel  est  de  toute  facon  d'arriver  a  une 
administration  qui  soit  numérique,  rapide,  simple,  de 
proximité et agile au sens informatique du terme – cela, 
je  n'ai  pas  compris,  mais  ce  n'est  pas  grave.  Je  me 
demande  comment  l'on  pourrait  arriver  a  toutes  ces 
qualités  définies  pour  l'administration  publique  si,  de 
nouveau, on ne retrouve pas la présence du médiateur, 
d'où même question : où placez-vous le médiateur dans 
toute cette structure ? 

Concernant la suspension du délai de recours en cas 
de saisine du médiateur. La, vous nous dites que vous 
n'êtes pas  d'accord pour les  recours  administratifs.  Le 
médiateur  dit  que  c'est  intéressant  au  niveau  de  ces 
recours  administratifs.  J'aimerais  bien  avoir  l'avis  du 
médiateur par rapport a votre objection. 

Pour terminer, je voudrais simplement vous rappeler 
que  je  vous  ai  encore  communiqué  deux  questions 
écrites et qu'il vous reste deux jours pour répondre parce 
qu'a partir du 30 septembre, vous serez hors délais. 

M. le President. - La parole est a M. Hazée. 

M. Hazee  (Ecolo). - Je remercie le médiateur pour 
son  rapport  et  son  travail  puisqu'il  est  un  peu 
l'ambassadeur des usagers de l'administration finalement 
au sein de la commission. Je me réjouis d'ailleurs que ce 
rapport ne soit pas examiné quasi en stoemeling comme 
l'an dernier, mais que l'on ait cette année un temps de 
travail qui soit prévu au sein des commissions. 

Je remercie, par ailleurs, le ministre qui a, je trouve, 
témoigné  d'une  écoute  appropriée  et  qui  a  déja 
commencé a répondre de facon relativement large aux 
questions  ou  aux  recommandations  plus  exactement 
parfois engagées de la part du médiateur. 

Quelques  questions  d'abord  a  vous,  Monsieur  le 
Médiateur. Pour revenir sur cette question du recours au 
Conseil  d'État  et  de  la  suspension  du  délai  pour 
introduire le recours lorsque le médiateur est saisi. La 
loi a été modifiée en janvier 2014, y a-t-il déja eu une 

expérience  qui  découlait  de  cette  évolution  qui  a 
maintenant un an et demi, voir un peu quelles sont les 
lecons que l'on peut en tirer, peut-être pour éclairer aussi 
votre demande d'élargir cette facon de faire ?

Vous  avez  alors  évoqué  cette  extension  et  en 
entendant les uns et  les autres,  je me demande s'il  ne 
faut peut-être pas distinguer certains cas. Lorsque l'on 
est en recours gracieux, on voit bien les difficultés que 
peuvent  poser  une  formalisation  de  l'action  du 
médiateur,  une  interruption  des  délais  lorsque  nous 
sommes  devant  une  juridiction.  Sans  doute  est-ce  un 
peu différent. C'est une piste, cela m'intéressera de vous 
écouter de la même manière aussi que pour vous écouter 
quant aux réserves du Conseil d'État que le ministre a 
évoqué puisque le ministre a fait référence a la section 
législation  du  Conseil  d'État  pour  faire  obstacle  a 
certains éléments de vos recommandations par rapport a 
la  poursuite  de  la  médiation  dans  l'hypothèse  où  un 
recours au Conseil d'État a été introduit. Avez-vous des 
arguments  a  avancer  par  rapport  a  ces  réserves  du 
Conseil d'État ?

Deuxième  réflexion,  deuxième  zone  de  questions. 
Cet enjeu du contentieux dans la procédure de paiement. 
C'' est un problème dont on nous parle souvent. Dès le 
moment  où  une  entreprise,  une  association,  un 
bénéficiaire d'une subvention a un dossier en lien avec 
une institution bancaire dans le cadre d'un crédit-pont ou 
autre, on a alors la le renvoi du remboursement ou de 
l'octroi  plus  exactement  de  la  liquidation  de  la 
subvention  au  sein  du  service  du  contentieux  ce  qui 
allonge  considérablement  les  délais.  Ce  n'est  pas 
tellement « Aide-toi, le Ciel t'aidera », c'est « Aide-toi et 
alors, cela ira encore plus mal pour toi puisque tu vas 
devoir passer par le service du contentieux ». 

Vos propositions en la matière sont, je trouve, et ce 
n'est pas une critique parce que l'ensemble du rapport 
est très riche, un peu abstraites, puisque vous dites qu'il 
faut renforcer le service, le ministre a répondu, et puis 
cela serait bien que l'on optimalise les procédures et que 
l'on  coordonne de  facon transversale  les  services.  On 
pourrait, a mon sens, dire cela de beaucoup de choses, et 
j'avais  envie  de  demander  s'il  n'y  avait  pas  des 
propositions opérationnelles  qui  pourraient  a  la  limite 
être discutées avec les services de l'administration pour, 
pour  une  partie  des  dossiers,  éviter  le  passage  par  le 
carrousel. N'y a-t-il pas quelque chose de systémique en 
fait ? En d'autres termes, y a-t-il quelque chose qui nous 
échappe en termes de compétence wallonne parce que 
ce serait l'application du droit civil ou que sais-je, on est 
finalement tenu a avoir ce passage obligé par le service 
des contentieux qui allonge alors considérablement les 
délais ?

Quelques questions pour M. le Ministre en relayant 
les  réponses  qu'il  a  déja  fournies.  Pour  revenir  sur 
l'enjeu de la gestion des plaintes de première ligne, vous 
avez finalement pris l'engagement afin que votre service 
fiscal les choses soient établies et que le traitement des 
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plaintes soit en première ligne de l'administration, si j'ai 
bien suivi votre propos. Qu'en est-il alors au-dela ? Vous 
avez renvoyé au contrat d'administration, avez-vous un 
calendrier pour pouvoir imaginer les pas, les étapes vers 
une  généralisation  de  ce  traitement  des  plaintes  en 
première ligne ?

Deuxièmement, par rapport a la mesure des enquêtes 
de satisfaction vous avez évoqué plusieurs propositions, 
des  rencontres,  mais qui sont  surtout  tournées vers la 
simplification.  Vous  avez  évoqué  le  lancement 
d'enquêtes de satisfaction. La Déclaration de politique 
régionale envisage aussi une plateforme de contact entre 
le  service  public  de  Wallonie  et  les  organes  d'intérêt 
public  et  les  organisations  de  consommateurs 
représentatives,  un  comité  d'usagers  avec  les  organes 
qui représentent les consommateurs. Qu'en est-il  en la 
matière ?  Cette  piste  a-t-elle  pu  avancer ?  Où  en  est 
finalement le dossier ?

Troisième  chose,  relayer  la  demande  un  peu 
élémentaire du médiateur quant a l'information, quant a 
son existence a l'égard des citoyens, c'est un point que 
tout  le  monde  appuiera  sans  réserve.  Vous  vous  êtes 
engagé la-dessus et j'espère que l'on pourra en faire une 
règle.  C'est  un peu curieux que chaque administration 
décide  ou  non,  un  peu  comme  si  cela  échappait  a 
l'autorité  régionale,  de  considérer  que  c'est  opportun 
d'informer  quant  a  l'existence  d'un  médiateur.  Il  me 
semble  que  le  Gouvernement  a  les  prérogatives  pour 
imposer a un moment donné une règle quitte a la limite 
a  redéposer  la  proposition  de  décret  Tillieux  qui 
deviendra un projet de décret pour renforcer le rôle de 
médiateur dans son interaction avec les citoyens.

Enfin, je ne peux que me rallier a ce qui a été dit par 
d'autres sur les formulaires remplissables en ligne. Bien 
sûr que lorsque le Gouvernement communique sur 4.0, 
la transition numérique, et cetera, et que l'on regarde la 
situation pour des formulaires, on est quand même avec 
une contradiction, pour le dire gentiment.

Enfin, quant au tableau de bord, je rejoins l'orateur 
précédent. Il est de l'intérêt du Gouvernement de mettre 
sur pied ce tableau de bord, non seulement pour faire 
avancer les choses, mais aussi pour lui-même parce que 
sinon  nous  serons  plusieurs,  comme  on  l'a  fait  l'an 
dernier, a déposer des questions écrites pour savoir où 
en  sont  les  dossiers  et  ce  n'est  pas  nécessairement  le 
choix d'un travail le plus simple et le plus léger pour le 
Gouvernement.

Quelques mots sur la section fiscalité. J'étais jusqu'a 
présent dans les considérations générales. Je ne serai pas 
long parce que le constat singulièrement pour la taxe de 
circulation et de mise en circulation est dramatique en 
fait, et en même temps il nous renvoie au débat que l'on 
a eu il y a quelques mois et aux mesures que vous avez 
annoncées  par  rapport  aux  réformes  a  établir  dans 
l'administration fiscale. Il est sans doute un peu tôt pour 
commencer  a  en  faire  l'évaluation.  C'est  un  peu  un 

rappel  que le  médiateur adresse  ici  au Gouvernement 
quant a la nécessité d'avancer en la matière.

Sur la taxe redevance radio-télévision, puisque c'est 
sans  doute  la  proposition  la  plus  audacieuse  du 
médiateur  et  j'ai  été  étonné  de  ne  pas  vous  entendre 
oralement la-dessus parce que le médiateur a proposé la 
suppression de la taxe redevance radio-télévision et son 
remplacement par une fiscalité plus simple. J'étais très 
heureux de vous entendre. Cette taxe pose quand même 
de graves problèmes non seulement de complexité, mais 
aussi  de  justice,  simplement  par  son  caractère 
forfaitaire. J'étais content d'entendre cet appui inespéré 
que je trouve du côté du médiateur par rapport a cette 
cause. J'ai lu, d'ailleurs, avec grand intérêt les premières 
déclarations  du  ministre  qui  commence  un  peu  a  se 
dégeler sur le tabernacle fiscal qui avait conclu dans la 
Déclaration de politique régionale. On ne touche pas a 
la fiscalité pendant 5 ans, les choses s'ébrèchent un peu. 
C'est une bonne chose si c'est pour aller vers un système 
plus  simple  et  plus  juste.  En  tout  cas,  on  a  ici  une 
revendication qui méritait un écho complémentaire.

Enfin, nous reviendrons, tout a l'heure, parce qu'il y 
a  des  questions  sur  les  huissiers  de  justice,  sur  cette 
problématique évoquée  par  le  médiateur de  personnes 
qui  recoivent,  aujourd'hui,  d'abord,  un  envoi  puis  des 
procédures concrètes par rapport a de vieilles taxes non 
payées d'il  y a 5 ou 6 ans, sans qu'il  n'y ait rappel de 
l'administration. Lorsque l'on se met a leur place, elles 
sont sans doute prêtes a reconnaître leur erreur de ne pas 
avoir payé la première fois la taxe fiscale et elles ont 
sans doute l'envie d'accomplir leur devoir de citoyens, 
mais sans rappel de l'administration passer tout de suite 
a  l'étape  huissier,  il  y  a  la  quelque  chose  d'assez 
étonnant, faut-il le dire.

M. le President. - La parole est a M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). - Merci, Monsieur le Président. 
Mon  intervention  s'effectuera  en  deux  temps.  Tout 
d'abord, des recommandations générales et puis, ce qui 
touche spécifiquement a  la  fiscalité,  a  l'administration 
fiscale.

En ce qui concerne le recommandé, quand on voit le 
nombre,  plus  de  3 000  réclamations  auprès  du 
médiateur,  concernant  le  problème  de  date  certaine 
d'envoi, on peut quand même s'interroger. Cela partait 
certainement  d'un  bon  sentiment  de  dire  que  l'on  va 
alléger  la  procédure,  le  coût,  mais  fondamentalement 
toute la procédure que des personnes doivent entamer 
après en allant vers le médiateur et peut-être parfois au-
dela. S'ils ont déja la volonté d'aller devant le médiateur 
qu'ils ne souhaitent pas se laisser faire, on se demande 
s'il y avait un intérêt a essayer de gagner un peu moins 
de 10 euros d'envoi de recommandés dans des dossiers 
où  souvent,  l'enjeu  est  plus  important  et  bien  plus 
important  que  ce  montant  et  faire  le  lien  avec 
l'administration  électronique  où  la  vous  vous  êtes 
prononcé, Monsieur le Ministre.
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J'entends  bien le  problème de  fracture  numérique. 
Celle qui est sur le plan générationnel n'est pas toujours 
aussi évidente que l'on pense puisque de plus en plus de 
personnes  quel  que  soit  leur  age  sont  connectées  sur 
Internet, via les smartphones, il existe quand même de 
nombreux  points,  de  nombreuses  aides  pour  y  avoir 
accès. Qu'il y ait une période transitoire, pourquoi pas, 
mais que l'administration wallonne se montre en pointe 
pour  l'administration  électronique,  serait  a  la  fois  un 
gain  pour  les  contribuables,  mais  aussi  pour 
l'administration.

Pour  l'autre  fracture  numérique,  celle  qui  est 
territoriale,  j'en  reparlerai  a  vos  collègues,  MM.  les 
ministres  Furlan  et  Marcourt,  puisqu'il  y  a  le  plan 
Numérique d'un côté et la taxation de l'autre. On a déja 
parlé  assez  de  ce  dossier.  Il  est  clair  qu'une  bonne 
couverture  de  l'ensemble  du  territoire  procédera  aussi 
des droits de l'administré, du contribuable par rapport a 
son administration. Cela peut paraît anecdotique, mais 
pour des gens qui habitent dans des zones rurales, ca ne 
l'est  pas.  Si  vous  commencez  a  aller  vers  une 
administration  électronique,  vous  ne  pouvez  pas  leur 
dire : « Dans votre rue il n'y a pas la 4G » ou pour être 
relié,  cela  prend  beaucoup  plus  de  temps,  c'est  plus 
difficile  parce que  cela créera  des  entraves a  l'égalité 
entre les citoyens par rapport a l'administration.

Troisième élément. Je suis assez surpris, et on a le 
même problème dans les administrations communales, 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  de  réception.  Le 
médiateur dit qu'il y a progrès, il faut le souligner, mais 
ne pourrait-on pas envisager, je soumets la question a la 
fois  au  ministre  et  au  médiateur,  de  systématiser  un 
phénomène  de  tableau  de  bord  au  sein  des 
administrations,  c'est-a-dire  un  courrier  entrant ?  Il  y 
aurait un programme informatique, par exemple, c'est ce 
que l'on a pu développer dans ma ville, pour que l'on ait 
une  date  certaine  de  réception  du  courrier  quand  il 
rentre, avec une date certaine pour laquelle l'accusé de 
réception doit être émis, ce qui permet au fonctionnaire 
d'avoir  sur  son  bureau  de  travail,  des  missions 
journalières en disant qu'aujourd'hui, par exemple, il y a 
50 accusés de réception a adresser, car on est a la date 
limite. Ne pourrait-on pas systématiser pour que toutes 
les administrations se trouvent sur un pied d'égalité ?

Dernier élément, particulièrement pour le médiateur, 
vous  parlez  de  simplification.  De  facon  plus  directe, 
pourrait-on  parler,  déja  maintenant  pour  notre  jeune 
Wallonie sur le plan politique, organe politique et donc 
en tant que législateur, de la nécessité de codification et 
de  simplification  par  rapport  a  l'ensemble  des 
dispositions ? Est-ce un chantier qui devrait être pris en 
charge par le législateur a un moment donné de revoir 
les  dispositions ?  Si  oui,  y  a-t-il  des  domaines  dans 
lesquels c'est plus criant et sur la base des dossiers que 
vous avez ?

En  ce  qui  concerne  l'administration  fiscale,  vous 
avez dit, Monsieur le Ministre, que vous étiez un peu 

taquin,  que  vous  aimiez  bien  vous  amuser. 
Heureusement que je ne le fais pas sur l'administration 
fiscale  wallonne.  Je  vous  laisse  tout  le  plaisir  sur 
l'administration fiscale fédérale. Heureusement que les 
missions ne sont  pas les  mêmes,  car  on aurait  quand 
même  quelques  catastrophes.  On  voit  des  choses 
relativement simples en ce qui concerne l'administration 
wallonne qui n'est pas en mesure, pour le moment, d'y 
répondre.

On parle des taxes relatives a la circulation. J'attire 
déja l'attention sur un point pour ne pas que l'on dise 
dans un an que l'on ne savait pas. Ce sera un peu plus 
d'un an. Qu'en est-il de tout ce qui relèvera de la taxe 
kilométrique ? Vous nous aviez d'ailleurs annoncé une 
liste  d'exonérations,  des véhicules  exonérés pour l'été. 
Elle n'est toujours pas la et l'été est maintenant terminé. 
Les  vacances  et  l'été,  c'est  terminé.  On l'attend,  mais 
j'attire l'attention sur le fait que toutes les difficultés que 
l'on rencontre par rapport a l'Eurovignette d'un manque 
de précisions, il y a eu toute une série de débats et je 
vous avais déja interrogé, Monsieur le Ministre, sur des 
recours  en  justice  concernant  justement  des  camions 
outils, des camions qui devaient se retrouver dans ces 
exonérations, ce n'était pas nécessairement clair. 

Veillons,  dans  les  dispositions  relatives  a  la  taxe 
kilométrique  –  vous  connaissez  a  quel  point  nous  y 
sommes opposés, on a tenu longtemps, on a d'ailleurs le 
plaisir  de  passer  une  nuit  ensemble  dans  cette 
assemblée,  pas  ailleurs,  mais  ailleurs,  je  vous  laisse 
votre  liberté,  ne  vous  inquiétez  pas  –  a  prévoir  les 
difficultés  futures,  puisque  c'est  a  ce  moment-ci,  au 
moment du travail et de l'élaboration que l'on prévient 
déja les difficultés qui pourraient être rencontrées. Sur 
cette  base, je pense que l'expérience de l'Eurovignette 
rencontrée par le médiateur peut être intéressante.

Deuxièmement,  on  a  évoqué  toute  une  série  de 
difficultés de l'administration fiscale.  Qu'en est-il  d'un 
calendrier  dans  votre  chef,  Monsieur  le  Ministre,  de 
remise en ordre ? Je pense que l'on est tous d'accord sur 
le constat que cela ne va pas, mais malgré tout, je crois 
que c'est aussi de votre responsabilité de dire que ce soit 
au  médiateur,  mais  aussi  aux  députés :  « Voila,  ces 
problèmes, je les connais. Je vous donne rendez-vous a 
tel  moment ».  Si  vous  considérez  qu'il  faut  deux  ans 
pour  le  régler,  on  le  sait  et  on  ne  recommence  pas 
l'année  prochaine  le  débat,  mais  au  moins  on  a  des 
engagements de votre part.

Enfin,  il  y  a  quand  même  quelque  chose  de 
perturbant par rapport aux anciennes taxes. On parle des 
vieilles taxes,  mais c'est vrai que la législation fiscale 
permet de retourner cinq ans en arrière.  À partir de la, 
au niveau légal, il n'y a pas de difficulté, même si, en 
matière  de  bonne  gestion  de  l'administration,  c'est 
intenable  pour  les  contribuables.  Je  prends  juste  un 
exemple. :  en  matière  de  taxe  de  circulation,  il 
semblerait,  d'après  le  rapport  du  médiateur,  que  les 
envois des avertissements extraits de rôle aient pris du 
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retard. Par contre, les délais de paiement, eux, n'ont pas 
été adaptés en la matière, ce qui peut, pour une série de 
contribuables, constituer une grosse difficulté parce que, 
quand vous recevez 400 euros a payer sur votre mois - 
pour énormément de gens,  les budgets étant  limités – 
vous ne savez pas nécessairement sortir  cela dans des 
délais aussi courts.

Je vous pose la  question directement,  Monsieur le 
Ministre.  Envisagez-vous  une  mesure  pour  ces 
personnes  afin  qu'elles  ne  soient  finalement  pas  les 
victimes  d'erreurs  de  l'administration  ou  de  retard  de 
l'administration en la matière ?

M. le President. -  Je  propose,  s'il  n'y  a  plus  de 
questions,  de donner la parole au médiateur afin qu'il 
puisse répondre aux questions qui lui étaient adressées.

La parole est a M. le Médiateur.

M. Bertrand, Médiateur commun a la Communauté 
francaise et a la Région wallonne. - Tout d'abord, sur la 
première  question  qui  a  été  posée  par  plusieurs 
parlementaires ; celle relative a la suspension des délais 
de recours.

Monsieur  le  Ministre,  pour  les  recours 
administratifs... Les recours gracieux, je n'en parle pas, 
cela  redemande  un  fonctionnaire  de  reprendre  sa 
décision n'est pas l'objet de... On sait qu'ils existent. Ils 
sont utilisés. Ils ne le sont pas. Je parle ici des recours 
administratifs organisés.  Le décret dit « Si vous n'êtes 
pas d'accord avec la décision de l'administration, vous 
avez 30 jours  pour demander au ministre  de revoir  la 
décision  de  l'administration ».  C'est  un  recours 
administratif organisé.

D'ailleurs,  l'intervention du  médiateur a  l'égard de 
ceux-la se justifie quand le ministre a pris sa décision. 
Pourquoi ?  Car  c'est  un  acte  administratif  susceptible 
d'un  recours  au  Conseil  d'État  et  donc,  la  loi  sur  le 
Conseil d'État  permet d'aller  chez le médiateur. Il  y a 
des  cas  où,  effectivement,  l'intervention  du médiateur 
peut  contribuer  a  ce  que  le  ministre,  voire  son 
administration,  réexamine les  choses,  un  élément  qui, 
malgré le  recours administratif, n'avait pas été pris en 
compte  par  le  ministre.  C'est  le  recours  administratif 
organisé.

Monsieur le Ministre, je ne vais pas me battre pour 
la  question  d'intervention  dans  les  recours 
administratifs. Je l'ai écrit pour susciter un peu le débat. 
Il y a peut-être plus de complications que d'avantages ou 
d'intervention dans les recours administratifs organisés. 
Comme vous l'avez dit, ils sont assez courts. Il faut le 
faire dans les 30 jours. Il y a certaines administrations 
qui  vont  peut-être  plus  vite  que  d'autres,  mais  la 
décision prise sur recours arrive dans des délais assez 
raisonnables.

Par contre, l'objectif essentiel de ma demande, c'est 
pour les autres recours, les recours juridictionnels. Vous 

avez,  d'une  part,  ceux  du  Conseil  d'État.  On  m'a 
demandé de repréciser. Aujourd'hui, vous avez un acte 
administratif  qui  vous  est  notifié.  La  date,  pour  le 
requérant,  c'est  la  notification  de  l'acte  administratif. 
Lui, il sait calculer ses 60 jours. Avant de déposer son 
recours au Conseil d'État dans les 60 jours, il peut venir 
chez le médiateur. La loi est très claire, je pense qu'elle 
n'est pas très bien écrite, cela peut arriver : l'introduction 
de  la  réclamation  chez  le  médiateur  est  l'acte  qui 
suspend  le  délai.  Ce  que  nous  faisons,  nous, 
systématiquement,  que  nous  ayons  décidé  de  ne  pas 
traiter,  a  la  limite  en  deux  ou  trois  jours,  que  nous 
traitions la réclamation, que nous examinions plus avant 
la recevabilité, ou que nous travaillions en médiation sur 
cette  réclamation,  a  l'issue  de  notre  traitement,  nous 
envoyons un courrier spécifique disant :  « Nous avons 
recu la réclamation a telle date et a la date du courrier, 
aujourd'hui,  l'intervention  du médiateur  est  clôturée ». 
C'est pour donner une date certaine, alors que la loi dit 
« en principe, il faut que ce soit le citoyen qui demande 
le  document  au  médiateur ».  Nous,  on  a  décidé 
d'envoyer systématiquement une lettre en disant « Voila, 
introduit telle date et clôturé a telle date » et le citoyen, 
alors,  joindra cela a  son recours s'il  va en recours  au 
Conseil d'État.

On n'a pas encore de cas où le Conseil d'État aurait 
refusé  de  traiter  un  recours  parce  qu'il  aurait  été 
introduit hors des 60 jours. On n'a pas cela et j'espère 
qu'il n'y en aura jamais. Vous imaginez un peu, chaque 
fois, on est un peu sur des charbons ardents, mais on 
n'attend pas non plus les quatre mois parce que l'on se 
dit  « Ouille,  ouille,  ouille,  si  jamais le Conseil  d'État, 
finalement,  refuse  le  recours  parce  que  l'on  a  mal 
calculé,  c'est  le  citoyen  qui  perd  toute  possibilité  de 
recours ».  Donc,  il  existe,  comme  je  viens  de  vous 
l'expliquer. Le recours, il existe, il ne faut rien.

Première  proposition,  je  pense  que  le  texte  de 
l'accord  de  coopération  devrait  être  harmonisé  par 
rapport  a  cette  disposition  légale.  La  loi  fédérale  me 
permet déja d'intervenir.  Il  n'y a  donc pas  de souci a 
présent pour ce point-la. Il faudrait harmoniser le texte.

Deuxième  étape,  la  loi  fédérale,  Monsieur  le 
Ministre, je ne sais pas si je vous ai bien compris, mais 
la loi sur le médiateur fédéral a été changée sur un autre 
point, c'est-a-dire que la réclamation chez le médiateur, 
alors  même  que  le  recours  au  Conseil  d'État  a  été 
déposé, que le médiateur peut traiter la réclamation, ce 
qui est une exception au principe classique que l'on a 
connu ici et dans tous les parlements de séparation des 
pouvoirs. Nous n'intervenons pas dans le juridictionnel. 
La loi fédérale a changé en même temps que la loi sur le 
Conseil d'État. Elle a changé la loi sur le médiateur pour 
permettre, a titre exceptionnel, que lors des procédures 
de recours au Conseil d'État, même si le recours a été 
déposé, le médiateur puisse encore intervenir.

Vous  avez  raison,  a  ce  moment-la,  il  faut  voir 
jusqu'où, parce que la procédure au Conseil d'État prend 
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un peu du temps et donc il peut encore y avoir... C'est un 
peu le même objectif que la boucle administrative qui a 
été  annulée par  la Cour constitutionnelle.  L'idée était, 
dans  tous  les  cas,  de  donner  une  dernière  chance,  de 
trouver un accord ou de revoir la décision administrative 
au  lieu  de  poursuivre  la  procédure  jusqu'au  terme  au 
Conseil d'État. Tout cela s'inscrit dans la même volonté 
du législateur.

Je pousse alors  plus loin le bouchon,  c'est  de dire 
que si l'on accepte cela, ne peut-on pas ouvrir le débat 
sur  les  recours  – alors  administratifs,  je  vous l'ai  dit, 
ceux-la, je les oublie – juridictionnels organisés par le 
décret ?  Il  existe  des  recours  juridictionnels  organisés 
par  le  décret.  Ce  sont  des  recours  devant  un  organe 
indépendant.  Voyez-vous ?  Il  en  existe  aussi  a  la 
Communauté  francaise.  C'est  simplement  un  souci 
d'harmonisation de la procédure.

Je vais prendre un exemple. Je ne sais pas où l'on en 
est dans le CoDT en la matière, mais il y avait un projet 
de créer  une juridiction administrative pour traiter  les 
recours  en  matière  d'urbanisme  et  d'aménagement  du 
territoire.  Je pense que ce n'est  peut-être  plus,  je  n'en 
sais rien, directement dans les derniers projets. Si cela 
avait été dans ses projets, mon idée était de dire qu'au 
moins, réfléchissez si l'on ne peut pas faire comme on 
fait  avec  la  loi  sur  le  Conseil  d'État.  Moi,  j'ouvre  le 
débat. Il n'y a pas de souci. 

Je pense que les citoyens ne sont pas sensibles a tout 
cela. 

Par contre, les plaideurs, il n'y en a pas beaucoup. 
D'ailleurs, on va organiser un colloque a Namur fin du 
mois d'octobre sur la question : le Conseil d'État et  le 
médiateur sont-ils concurrents ou complémentaires en la 
matière ?  Il  n'y  en  a  pas  beaucoup,  mais  nous 
commencons  a  en  avoir,  notamment  dans  des  refus 
d'agrément d'entreprise d'insertion socioprofessionnelle 
ou  d'associations  de  toute  sorte.  On  commence  a  en 
avoir. On commence même a avoir des réclamations où 
le plaignant  joint  le  recours qui est  prêt.  Ils  ont  donc 
déja consulté  un avocat.  Je  vous le  dis clairement,  je 
n'envoie  pas  cela  a  l'administration  en  demandant : 
« Quelle est votre réaction ? » parce que ce serait injuste 
au  niveau  de  l'égalité  des  armes  des  parties,  mais  je 
m'inspire  de  cela  pour  demander.  Ce  sera 
essentiellement  quand  il  y  aura  un  problème  de 
motivation de la décision.

Vous pouvez penser que la motivation des décisions 
administratives est devenue monnaie courante, ce n'est 
pas vrai. Il y a encore des décisions où l'on est revenu 
dans un certain automatisme, où le citoyen n'a pas tous 
les  éléments  dans  la  motivation  de  la  décision  lui 
permettant de comprendre. C'est dans tous les domaines 
d'action de la  Région wallonne où il y a de temps en 
temps des situations pareilles. Ce sera la-dedans, le cas 
échéant.  Si  l'on  intervient  la-dedans,  cela  permet  a 

l'administration  de  reprendre  le  dossier  et  de  le 
reconsidérer. 

Je ne sais pas si j'ai été précis en ce qui concerne les 
recours administratifs et l'intervention du médiateur en 
la matière.

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  la  liste  des 
recours, Monsieur Fourny, je transmettrai au Parlement, 
l'inventaire que nous venons de faire. 

L'accessibilité a l'administration, cela a été posé par 
plusieurs  parlementaires.  J'ai  répondu dans  l'interview 
que M. Guisse avait fait dans L'Écho. J'ai répondu aussi 
en  disant :  « Effectivement,  ne  peut-on  pas  construire 
quelque chose autour des espaces Wallonie ? ». Je pense 
que  c'est  de  la  responsabilité  politique,  mais  il  me 
semble que les espaces Wallonie sont mieux formés et 
pas  uniquement  avec  les  deux...  Souvent,  c'est  deux 
personnes ; quand une personne est en congé maladie, 
50 %  de  l'effectif  n'est  plus  présent  dans  les  espaces 
Wallonie. C'est une bonne base, puisque ce tissu existe, 
mais je pense qu'il y a quelque chose a construire autour 
des espaces Wallonie et du réseau décentralisé.

Au niveau de la fiscalité, sachez que l'administration 
fiscale – je réponds peut-être a ce que M. le Ministre 
allait  dire  –  tient  régulièrement  des  permanences 
fiscalité. Dans les pires moments, les fonctionnaires ont 
permis  un  peu  de  calmer.  Ces  gens  –  j'ai  les  échos 
internes  –  on  les  considère,  d'une  part,  comme  des 
kamikazes. Au départ, ils avaient 20 minutes d'entretien 
par personne, ils en sont arrivés a moins de 10 minutes 
et  ils  subissent  la  hargne  et  le  mécontentement  des 
citoyens. Honnêtement, ce sont des gens a admirer. Pour 
la petite histoire, au sein de l'administration, on appelait 
ces gens-la « les voyageurs », parce qu'ils allaient une 
fois par semaine a Mons ou ailleurs. Ce ne sont pas des 
voyageurs, ce sont des fonctionnaires qui méritent tout 
le soutien.

Internet,  fracture  numérique,  accessibilité  aux 
fichiers, tout ce qui a été dit est vrai, c'est pour cela que 
nous soutenons le développement. 

Concernant  l'envoi  des  documents  en  ligne,  j'ai 
encore eu une discussion, pas plus tard que la semaine 
passée, sur l'envoi des dossiers de demande de prime en 
ligne.  L'administration  est  très  tatillonne  sur 
l'identification  de  celui  qui  demande  la  prime. 
Connaissez-vous beaucoup de gens qui vont demander 
une prime pour la maison du voisin ? Je n'en connais 
pas.  Les gens demandent une prime pour eux.  Après, 
dans le processus, s'il y a un doute, on peut encore le 
vérifier. 

(Réaction d'un membre)

La certitude absolue, si vous introduisez un dossier, 
notamment dans le régime des primes maintenant, une 
annonce  doit  être  faite  préalablement,  un certificateur 
doit  passer  aussi  avant  la  décision.  Il  y  a  des  tas  de 

33 P.W.- C.R.I.C. N° 3 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015



possibilités de vérifier que la personne est la bonne. On 
ne comprend pas cet exercice, cette demande tatillonne. 
Ils ont certainement des motivations, mais cela pourrait 
aller plus rapidement, selon nous.

Concernant la CWaPE, Monsieur Fourny, on a peu 
de  demandes  sur  la  question  dont  vous  avez  parlé. 
Parfois,  des  dossiers arrivent chez nous.  Évidemment, 
nous les renvoyons devant le médiateur de l'énergie qui 
est lié a la CWaPE.

Le réseau avec les fonctionnaires dirigeants : y a-t-il 
un gain de temps ? À la Communauté francaise, il existe 
un protocole qui permet d'organiser, notamment par voie 
électronique,  les  relations  avec  l'administration.  M. le 
Ministre l'a annoncé, je pense que c'est la volonté aussi 
de la nouvelle équipe d'aller dans ce sens.

Concernant la Grande Région, Monsieur Fourny : y 
a-t-il  une  plus-value ?  Comme  tous  ces  types  de 
rencontres,  c'est  l'échange  d'expérience  avec  les 
médiateurs  qui  en  font  partie.  Je  ne  vous  cache  pas, 
notamment  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  en 
Communauté germanophone, qu'il y a tout un processus 
de  révision  des  législations  a  l'égard  des  médiateurs 
ombudsman qui est cours et nous partageons donc cette 
question. Exemple d'une question, qui fera partie de mes 
observations : celle du recours a un médiateur pour les 
services publics qui sont opérés par des organismes, des 
entreprises  ou  des  associations  de  nature  privée. 
Aujourd'hui, tout ce pan des services publics... Je dis a 
un Luxembourgeois,  par  exemple,  que le  transport  de 
personnes au Luxembourg est largement a fermer a des 
sociétés privées. Si vous êtes dans un TEC normal, vous 
pouvez aller chez le médiateur si vous avez un problème 
avec les TEC. Au Luxembourg, avec une firme privée, il 
n'y a pas vraiment... Vous pouvez alors aller au TEC qui 
va faire une enquête relative a la société privée. On a 
plusieurs échelons. Je dis alors : pourquoi cette question 
ne peut-elle pas être posée ? Dans un mois, je poserai la 
même question au Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles pour un autre secteur qui concerne celui de 
l'enseignement où il y a aussi une question qui peut se 
poser sur l'intervention du médiateur a cet égard.

Monsieur Onkelinx, je pense vous avoir répondu. Je 
voudrais juste vous dire que la commission de recours 
étant  un  organe  indépendant,  nous  n'allons  pas 
retravailler une réclamation alors que la commission de 
recours a déja traité la question.

Les pouvoirs locaux, est-ce que j'en parle ici, parce 
que c'est un peu dans la commission de M. le Ministre 
Furlan ?  Simplement,  pour  les  intercommunales,  une 
note  sera  déposée  avant  la  fin  de  l'année,  parce  que 
manifestement, le système de gestion des réclamations 
est très clair.

Par  contre,  pour  les  communes,  l'expérience  est 
beaucoup plus compliquée a mener. On fera aussi une 
note  intermédiaire  au  ministre  et  je  pense  que 

M. le Ministre  Furlan  prendra  une  initiative  en  la 
matière.

Concernant  la  place  du  médiateur  dans  les 
rencontres de la simplification, c'est une bonne question, 
je n'en ai malheureusement pas la réponse. 

Concernant le remplacement de la redevance radio-
télévision, ma recommandation s'y trouve.

Monsieur  Hazée,  je  dois  vous  dire  que  pour  le 
contentieux,  il  y  a  une  recommandation  formulée : 
« Afin d'accélérer le paiement des aides et subventions, 
le  médiateur  recommande  que  des  rencontres 
transversales entre les administrations fonctionnelles et 
la  direction  du  contentieux  soient  organisées  – 
j'ajouterais  « régulièrement »  –  en  vue  d'améliorer  les 
processus  de  transmission ».  Il  y  a  la,  un  énorme 
problème. Il n'y a pas une organisation systématique de 
contacts entre le contentieux et les administrations. Il y 
a  des  rencontres  ponctuelles,  mais  pas  un  système 
systématique. Les administrations disent souvent : « Le 
dossier est en ordre pour nous, il n'y a pas de problème 
pour  attribuer  telle  subvention  ou  prime ». 
Effectivement, cela traîne a un autre niveau.

En  ce  qui  concerne  la  codification  et  la 
simplification,  vous  avez  opéré  une  codification  en 
matière agricole a la fin de la législature précédente. Il y 
a donc un Code wallon de l'agriculture, c'est pour moi 
un bon exemple. La codification peut aussi aboutir a des 
monstres, par exemple en matière d'action sociale. On a 
aujourd'hui  deux  codes :  un  code  décrétal  et  un  code 
réglementaire et cela devient de plus en plus compliqué 
a gérer et a lire ce code parce qu'il est modifié – et c'est 
logique – a plusieurs reprises. Cela a un avantage, mais 
parfois il faut faire attention a vouloir trop mettre dans 
une seule codification.

Excusez-moi d'avoir été si long.

M. le President. -  Je pense,  en tout cas,  que vous 
avez  été  très  complet  et  convaincant.  Pour  vous 
permettre  de  vous  libérer,  je  voudrais  demander  aux 
parlementaires  s'ils  veulent  encore  revenir  avec  des 
questions dans un second tour. Ce n'est pas nécessaire. 

Si  vous  êtes  d'accord,  je  vais  donner  la  parole  a 
M. le Ministre pour ce qui le concerne.

La parole est a M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  J'ai 
quelques  questions,  notamment  sur  l'administration 
électronique.  Vous  savez  comme  moi  que  plus  de 
200 formulaires peuvent être  remplis en ligne. Depuis 
2009, le nombre de démarches effectuées  sur l'espace 
personnel du portail wallonie.be a été multiplié par 6,5. 

Sur la seule année 2014, le nombre de formulaires 
remplis  par  voie  électronique  via  l'espace  personnel 
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affiche une croissance de 58 %. Quant a la possibilité de 
signer  un  formulaire  en  ligne  au  moyen  de  la  carte 
d'identité, elle est effective depuis 2009. Son usage est 
lui  aussi,  en  croissance  exponentielle.  Tous  les 
dispositifs ne proposent pas cette possibilité de signer en 
ligne. Ceci relève des besoins des services administratifs 
qui les gèrent.

Face  a  cette  demande,  le  développement  et 
l'amélioration de l'espace personnel figurent parmi nos 
priorités. Il est même l'un des aspects centraux de l'axe 
administration 4.0 du plan Marshall 4.0.

Parmi  les  évolutions  attendues,  l'authentification 
forte  de  l'usager  au  moyen  de  sa  carte  d'identité  lui 
permettra  de  bénéficier  du  préremplissage  de  ces 
démarches  au  départ  des  sources  authentiques  de 
données, mais aussi de consulter les sources de données 
authentiques  pour  les  informations  qui  le  concernent, 
cela va de soi.

Vous  avez  raison  de  le  souligner,  Messieurs 
Onkelinx et Fourny, quelle que soit l'attention portée a 
la  simplicité  de  ces  outils,  l'informatique  en  tant  que 
telle, reste une source de fracture sociale. C'est pourquoi 
je  ne  concois  l'espace  personnel  que  comme l'un  des 
maillons d'un ensemble plus vaste permettant le contact 
de première ligne avec les citoyens, incluant les espaces 
Wallonie,  le  1718  –  le  fameux  numéro  vert  –  et  les 
guichets spécifiques a certains secteurs. 

À cet égard, Messieurs Fourny et Crucke, le contact 
de proximité hors de Namur est déja mis en place avec 
les  dix  espaces  Wallonie  répartis  sur  l'ensemble  du 
territoire wallon. Les citoyens qui s'y rendent peuvent 
avoir accès a des permanences avec des spécialistes en 
matière de logement, PME, énergie, surendettement. On 
a  parlé  des  permanences  fiscales  tout  a  l'heure,  le 
médiateur a eu ce fair-play.

Cela  donne  également  accès  a  un  renseignement, 
une publication, accéder a un formulaire ; une initiation 
gratuite aux cyberespaces et aux nouvelles technologies 
et enfin de la documentation grace a des conférences ou 
expositions sur des thèmes particuliers 

De  plus,  un  projet  en  cours  vise  a  élargir  et  a 
renforcer l'offre de service de ces espaces Wallonie afin 
d'en faire une véritable maison du citoyen. 

Par ailleurs, plus particulièrement sur la question de 
la fracture numérique, des espaces publics numériques 
sont  également  présents  sur  l'ensemble  du  territoire 
wallon.  Le  label  « espaces  publics  numériques  de 
Wallonie » a été initié par le Gouvernement wallon et 
porté  par  les  pouvoirs  locaux,  pour  lutter  contre 
l'exclusion  numérique  et  favoriser  la  participation 
citoyenne de tous a la Société de l'information. 

Ce label est octroyé aux services de proximité qui 
déploient des activités d'initiation, d'apprentissage et de 

médiation aux usages numériques et qui adhèrent a la 
présente charte. 

Enfin,  afin  de  prendre  la  température  des  besoins 
actuels des citoyens et de les prendre en compte pour les 
objectifs  du  contrat  d'administration,  j'ai  souhaité 
organiser  une  journée  de  rencontre,  le 
24 septembre 2015,  avec  les  citoyens  et  des 
représentants du monde associatif. M. le Médiateur était 
présent.  Il  n'est  pas  du tout ignoré dans la  démarche, 
Monsieur Henquet. En préparation a cette rencontre de 
la simplification, trois focus groupes ont par ailleurs été 
organisés courant du mois de septembre 2015 a Liège, 
Arlon et La Louvière. 

Les thèmes suivants y ont été abordés : « tous égaux 
devant les  démarches administratives »,  des  « services 
publics toujours proches et accessibles », mon « Service 
public dans 10 ans ». Voila un peu les focus qui ont été 
portés a ces premières réunions.

Monsieur Crucke, je tiens donc a vous rassurer en 
nuancant  l'information  dont  vous  semblez  disposer. 
L'administration  fiscale  est  certes  centralisée  pour  la 
gestion opérationnelle de tous les dossiers, mais assure 
déja des permanences, mais M. le Médiateur en a parlé, 
dans les espaces Wallonie et est présente dans les villes 
suivantes, avec les fréquentations : Arlon 834 en 2014, 
309 en 2015 ; Charleroi 4 315 en 2014, 3 816 en 2015 ; 
La Louvière 2 493 en 2014, 2 623 en 2015 ; Liège 3 290 
en 2014, 3 535 en 2015 ; Mons 1 584 en 2014, 1 396 en 
2015 ;  Nivelles  1 378  en  2014  et  1 196  en  2015 ; 
Tournai 890 en 2014, 1 378 en 2015 ; Verviers 2 355 en 
2014 et  2 047 en 2015 ; Namur, je n'ai  pas de chiffre 
pour  2014  et  399  en  2015.  Cela  fait  un  total  de 
fréquentations de 17 139 en 2014 et de 16 699 en 2015.

À préciser que pour 2015, les chiffres s'arrêtent au 
mois de juillet inclus. Il y a une fameuse augmentation 
de ces fréquentations et de ces permanences fiscales.

Cette présence physique va encore être intensifiée et 
professionnalisée dans les prochains mois. 

À ce stade, il n'est pas encore question d'une réelle 
décentralisation, car décentraliser a un coût important et 
ne  peut  s'envisager sans une  masse  critique minimale 
qui  permette  d'amortir  ce  coût  supplémentaire.  Les 
réflexions seront toutefois menées lors des préparations 
de la reprise des trois derniers impôts régionaux encore 
percus par le Fédéral, donc le précompte immobilier, les 
droits de succession et les droits d'enregistrement.

Pour le surplus, sans nier les problèmes relevés dans 
le rapport du médiateur, je préciserai que les processus 
de  la  Direction  générale  de  la  fiscalité  sont  en 
amélioration constante depuis des mois. En particulier, 
Monsieur Fourny, par rapport au recouvrement externe, 
il s'agit d'une question d'équité entre tous les citoyens. Il 
faut  rappeler  que  le  transmis  d'un  dossier  a  l'huissier 
intervient  après  l'envoi  d'une  invitation  a  payer  et 
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ensuite d'un avertissement extrait de rôle. Il ne s'agit pas 
de montants modestes. Du reste, cela ne constitue pas 
une réponse fiscale. On reviendra sur les huissiers tout a 
l'heure.

La mise  en  place  d'un  tableau  de  bord,  Monsieur 
Henquet, de suivi et d'évaluation des recommandations 
du médiateur s'impose comme un outil de bonne gestion 
administrative. 

De  nombreuses  recommandations  touchent  a  la 
simplification administrative. Dès lors, eWBS, l'agence 
en  charge  de  la  simplification,  alimente  désormais  et 
tient  a  jour  un  tableau  de  suivi  avec  toutes  les 
recommandations  « orientées  simplification 
administrative »  faites  par  le  médiateur  a  travers  ses 
rapports.  Au-dela,  une  autre  série  de  documents, 
mémorandums,  évaluations  externes,  et  cetera, 
alimentent également ce tableau de suivi. 

Les diverses propositions et recommandations sont 
ainsi analysées et priorisées dans le cadre du travail sur 
les objectifs de simplification administrative développés 
dans le cadre du Contrat d'administration, puis dans le 
Plan de simplification administrative. 

Au  surplus  les  administrations  tiennent,  chacune 
pour  ce  qui  les  concerne,  le  registre  des 
recommandations  du  médiateur ;  ce  qui  constitue  de 
facto un tableau de suivi. 

Cependant, une version telle que celle imaginée par 
le médiateur, avec communication du suivi effectué vers 
le Parlement, n'est actuellement pas disponible. Je suis 
partisan  de  pouvoir  y  travailler  et  donc  de  soumettre 
cette  proposition au Comité stratégique. Ce serait, me 
semble-t-il, une plus-value en matière de transparence a 
la fois pour les citoyens, pour les Parlementaires, mais 
aussi pour le ministre de la Fonction publique.

Je continue, Monsieur  Henquet,  sur  la gestion des 
plaintes  et  réclamations  de  première  ligne 
interadministration.  Je  vous  rappelle  que  les  plaintes 
adressées au SPW sont directement recues et traitées par 
les entités concernées.  Chaque entité et/ou service est 
donc  invité  a  gérer  cet  aspect  en  première  ligne,  en 
fonction de leur client usager. Il y a donc un traitement 
des  plaintes  de  premier  niveau  lorsque  la  plainte  est 
adressée  a cette  entité,  mais  pas  de  système défini  et 
unique par entité ou par compétence.

Au-dela de la gestion des plaintes par les différentes 
entités  du  SPW,  d'autres  initiatives  sont  actuellement 
testées par l'administration telles que la déclaration de 
service  aux  usagers  ou  des  démarches  de  qualité,  de 
certification qui permettent de s'assurer d'un service de 
qualité a l'égard des citoyens.

Quant aux plaintes récurrentes ou transversales, un 
système  d'alerte  mis  en  place  dans  le  front  office 
généraliste,  numéro vert  1718 et/ou l'Espace Wallonie 
permet  de  faire  remonter  les  problèmes  récurrents  ou 

structurels au sein du Comité stratégique, voire vers le 
Gouvernement, le cas échéant.

Ces  expériences  ont  permis  a  divers  endroits 
d'opérer des avancées en la matière. En effet, sur la base 
de ces expériences, une généralisation de ces pratiques 
fait l'objet de réflexions au sein du Comité stratégique 
dans le cas de l'élaboration du contrat d'administration 
ainsi  que le contact avec le médiateur qui me semble 
effectivement  consubstantiel  a  l'ensemble  de  la 
discussion que nous avons ici.

Sur les orientations « usagers », Monsieur Henquet, 
il n'y a pas eu de mise en place formelle de baromètre de 
satisfaction  centralisée,  ni  de  plateforme  unique  de 
Comité  d'usagers.  Il  en  existe  cependant,  matière  par 
matière.  Vous  savez,  le  chantier  de  la  question  de 
rationalisation de la fonction consultative est déja bien 
entamé.

En outre, afin de générer une culture de satisfaction 
des publics, l'accent sur l'orientation « usager » a bien 
été  inscrit  dans  toutes  les  lettres  de  mission  des 
mandataires et  fait  l'objet  de déclinaisons multiples  et 
diversifiées au sein des  Directions générales du SPW. 
Par  exemple,  au  Secrétariat  général,  un  système  de 
remontée d'opinion a été mis en place via le front office 
numéro  vert  et  Espace  Wallonie  et  des  enquêtes  de 
satisfaction régulières outil par outil.

En accord avec les lignes directrices de la DPR, le 
Département de la communication gère plusieurs outils 
de  communication  de  première  ligne  destinés  aux 
citoyens que j'ai rappelés tout a l'heure et a développé 
une politique permanente d'analyse de la satisfaction de 
ces usagers.

De la  même manière,  tout  formulaire  électronique 
réalisé par eWBS propose une enquête de satisfaction. 
Le système de remontée d'opinion mis sur pied en 2013 
au Département de la communication du SPW permet 
d'avoir une idée mensuellement des sujets pour lesquels 
les  citoyens  se  sont  adressés  au  téléphone  vert  ou  a 
l'Espace  Wallonie.  Ce  système  permet  donc,  par 
exemple, d'adapter la formation des agents de première 
ligne.

Ces  mêmes  services  de  proximité  font  l'objet 
d'analyse de la satisfaction des usagers. La finalisation 
de la DSU – déclaration des services aux usagers – est 
d'ailleurs menée en ce sens. De son côté, tous les deux 
ans, le trimestriel « Viva la Wallonie » fait l'objet d'une 
enquête de satisfaction auprès de ses abonnés.

Le Département de la communication est également 
associé  a  l'enquête  « Ensemble  simplifions »  d'eWBS 
dont  la  finalité  est  de  mettre  en  place  de  bonnes 
pratiques  au  profit  d'une  administration  plus  efficace 
dans ses services aux usagers. Un marché est en cours 
d'attribution.

P.W.- C.R.I.C. N° 3 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015 36



J'ai,  par  ailleurs,  demandé  dans  cet  esprit,  au 
secrétariat  général du SPW – on les a évoqués tout a 
l'heure  –  d'organiser  les  premières  rencontres  de  la 
simplification  administrative  avec  groupe  focus  et 
journées  d'étude pour collecter  les  besoins prioritaires 
des  usagers  de  manière  a  déterminer  les  priorités  du 
volet simplification qui sera présent dans le futur contrat 
d'administration du SPW. Le médiateur était  d'ailleurs 
bien présent le 24 septembre. 

Le  Secrétariat  général  du  SPW  est  donc  partie 
prenante des rencontres de la simplification, je vous ai 
communiqué  les  villes  où  avaient  eu  lieu  les  focus 
groups de citoyens. 

Ce  type  d'initiative  pourrait  être  généralisé  et  la 
mesure  confiée  a  l'IWEPS  dès  que  le  contrat 
d'administration sera finalisé et les indicateurs établis. 

Toujours pour vous,  Monsieur Henquet,  vous avez 
bien étudié le rapport du médiateur et je vous en félicite. 
Quant  au  réseau  de  correspondants,  une  expérience 
pilote avait eu lieu en 2006 sous l'égide du Secrétariat 
général du ministère de la Région wallonne. Le projet 
n'a pas connu d'élargissement ni de consolidation lors de 
la  fusion MET-MRW et  de la  création du SPW. À la 
fois,  les relais ne pouvaient apporter de grandes plus-
values  au  quotidien  et  par  ailleurs,  la  structure 
matricielle du SPW et l'importance de la transversalité 
et  de  l'orientation  support  devant  suffire  a  mutualiser 
notamment  via  les  cellules  de  management  ou 
stratégiques, les bonnes pratiques. 

La priorité en matière de relais des préoccupations 
du citoyen devant la contraction des dépenses publiques 
nous  paraît  donc  toujours  aujourd'hui  d'améliorer  les 
services  en  première  ligne  et  de  porter  toute  notre 
attention  au  renforcement  des  back-offices afin  de 
garantir  le  traitement  le  plus  efficace  et  efficient  des 
demandes initiales des publics. 

Le plus important nous semble en effet de réduire les 
motifs de plainte et d'accroître la satisfaction de l'usager. 

Monsieur Hazée et/ou Monsieur Bouchez – je pense 
que  les  deux  avaient  exprimé  une  interrogation  a  ce 
sujet – sur le calendrier du contrat d'administration, la 
version  une  soumise  pour  les  mandataires  prévoyait 
qu'ils disposaient de six mois a partir de leur désignation 
pour rédiger leur contrat d'administration. Cela nous met 
donc au mois de novembre. Entre le mois de novembre 
et décembre, fin décembre, il doit y avoir une discussion 
entre le comité stratégique et le Gouvernement avec une 
définition opérationnelle du calendrier de mise en place 
de tous les outils  dont la simplification administrative 
reste  l'un  des  vecteurs  tout  a  fait  transversaux  de  la 
démarche du contrat d'administration. 

L'adoption  du  contrat  sera,  une  fois  que  cette 
négociation  entre  le  Gouvernement  et  les  directeurs 
généraux  et  la  secrétaire  générale  est  terminée,  les 

directeurs  généraux  adoptent  leur  contrat 
d'administration et le font remonter au Gouvernement. 
Le temps démarrera effectivement en 2016. 

Monsieur Bouchez, sur les accusés de réception, les 
outils  informatiques existent,  ils sont perfectionnés en 
application du Plan directeur informatique. Il existe une 
circulaire  de  mai 2000  qui  généralise  les  envois 
d'accusés de réception, mais il est vrai qu'elle n'est pas 
systématiquement  appliquée.  Je  vais  donc  rappeler  a 
l'ensemble  des  services  le  bon  souvenir  de  cette 
circulaire de manière a ce qu'ils la suivent quand c'est 
obligatoire en principe de la suivre, puisque c'est quand 
même assez paradoxal. 

Sur  la  suppression  des  envois  recommandés, 
Monsieur  Bouchez,  les  services  en  charge  de  la 
simplification  administrative  portent  une  attention 
particulière  a  cette  problématique  des  envois 
recommandés  et  également  sur  le  fait  d'autoriser  la 
soumission  électronique  de  tous  les  formulaires 
électroniques.  L'attention des mandataires a été attirée 
spécifiquement  sur  ce  volet  de  renforcement  de 
l'administration numérique pour qu'il  soit intégré dans 
leurs travaux dans le  cadre de la  rédaction du contrat 
d'administration. 

Un  cadre  juridique  facilitant  les  échanges 
électroniques  a  été  adopté  en  2013  pour  alléger  les 
exigences en matière d'envoi recommandé, mais tout en 
ouvrant la possibilité d'instaurer les systèmes alternatifs 
qui  préservent  les  mêmes  informations  que  l'envoi 
recommandé en ce qui concerne la date certaine, qui a 
d'ailleurs  fait  l'objet  de  nombreux  échanges  tout  a 
l'heure. 

Sans  transition,  cela  vous  concerne  toujours, 
Monsieur  Bouchez,  nous  sommes  au  prélèvement 
kilométrique,  la  liste  des  véhicules  exonérés  du 
prélèvement  kilométrique  est  toujours  en  cours  de 
discussion avec les deux autres Régions. Une prochaine 
réunion est prévue début octobre. 

Le retard pour envoyer les invitations a payer, mais 
un délai très court pour payer, donc deux mois de retard 
pour l'envoi et un délai de 15 a 21 jours pour payer. Je 
partage tout a fait votre constat. L'objectif - et cela a été 
demandé au directeur général de l'office qualité - est de 
parvenir a transmettre l'invitation a payer avant la date 
anniversaire  et  de  laisser  au  redevable  un  délai 
raisonnable que je situe entre environ un mois et demi et 
deux mois. 

Sur les recommandations en matière de fiscalité, a 
savoir  la  suppression  ou  le  remplacement  de  la 
redevance  radio-télévision,  mon intention  est  toujours 
bien entendu de pouvoir supprimer cette redevance très 
mal percue par la majorité des citoyens. Néanmoins, je 
vous concéderai  que  si  tel  ne pouvait  budgétairement 
pas  être  le  cas,  une  réflexion  profonde  quant  a 
l'évolution  de  cette  redevance  me  semble  tout  a  fait 
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opportune. J'ai donc invité mon administration a mener 
cette réflexion en matière notamment de simplification 
administrative. 

Je pense avoir répondu a l'ensemble des questions 
qui  ont  été  posées  par  les  députés,  Monsieur  le 
Président. 

M. le President. - La parole est a M. Bouchez. 

M. Bouchez (MR). - Très rapidement sur les délais 
de paiement. J'entends bien pour le futur, mais cela veut 
donc dire que, pour ceux qui ont connu des difficultés, 
en tout cas des retards dans l'envoi, pas de possibilité ou 
en  tout  cas,  vous  ne  souhaitez  pas,  dans  votre  chef, 
allonger...  Si vous pouviez peut-être nous éclaircir sur 
cette  disposition,  parce  que  l'on  pourrait  très  bien 
envisager  que  les  différents  receveurs  recoivent  une 
instruction d'avoir  un délai  raisonnable d'un mois.  On 
n'est  pas  obligé  de  le  communiquer  a  tous  les 
contribuables,  mais  celui  qui  aura un retard aurait  en 
tout cas cette possibilité d'étalement de paiement ou de 
délais. Je crois que cela pourrait être une tolérance que 
l'on  pourrait  vivement  conseiller  aux  différents 
receveurs en la matière. 

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je 
comprends bien. Simplement, une fois que c'est envoyé, 
c'est trop tard. Cela devient de la compétence exclusive 
du receveur.  Néanmoins,  le contribuable peut,  avec le 
receveur,  se  mettre  d'accord  pour  un  délai 
supplémentaire,  voire  un  étalement  du  paiement  si 
nécessaire. 

M. le President. - La parole est a M. Henquet. 

M. Henquet (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour vos réponses.  J'apprécie  par  ailleurs  la 
qualité  de  vos  réponses  écrites.  D'autres  ministres, 
parfois, écrivent des réponses en trois lignes. Vous, c'est 
chaque fois très développé. Vous féliciterez qui de droit. 

Ceci  dit,  je  voulais  rebondir  justement  parce  que 
vous m'avez relu ici les réponses que vous m'aviez déja 
données  il  y  a  dix  jours.  J'aurais  voulu  rebondir  par 
rapport  a  ces  réponses,  car  que  l'on  parle  des 
réclamations  en  première  ligne,  que  l'on  parle  de 
baromètre de satisfaction, que l'on parle des réseaux de 
correspondants,  je  ne  vois  plus  la  présence  du 
médiateur. Le médiateur est-il au courant de toutes les 
plaintes qui ont été collectées en première ligne puisque 
vous  nous  dites  effectivement  que  c'est  traité  dans 
chaque entité ? Vous nous dites  qu'il  y a une création 
d'une DSU, la déclaration du service des usagers, il y a 
des  plaintes  qui  sont  collectées  au  niveau  du  numéro 
vert,  du  front  office,  et  cetera.  On  fait  remonter  les 
informations  vers  le  comité  stratégique,  voire  vers  le 
Gouvernement. Où le médiateur intervient-il ? A-t-il la 

un rôle simplement informatif ou a-t-il un rôle vraiment 
décisionnel pour pouvoir collecter l'ensemble de toutes 
ces  informations  qui  remontent  et  qui  rejoignent  la 
même  thématique,  c'est-a-dire  celle  qu'il  occupe 
principalement ?

M. le President. - La parole est a M. Hazée. 

M. Hazee (Ecolo). - Je remercie M. le Médiateur et 
M. le Ministre pour leurs réponses. Deux points quant 
au  délai  de  paiement  et  au  service  du  contentieux. 
J'évoquais en fait un changement systémique par rapport 
au carrousel.  Maintenant,  on peut essayer un dialogue 
avec  les  administrations,  surtout  s'il  est  régulier.  J'ai 
entendu  que  M. le Ministre  avait  validé  votre 
proposition,  mais  on  fera  le  point  d'ici  l'an  prochain 
pour voir si ce changement a pu apporter une solution a 
ce problème. 

Il y a une question, Monsieur le Ministre, a laquelle 
vous n'avez pas apporté de réponse, mais j'avoue que je 
ne  vous  avais  pas  transmis  mes  questions  par  écrit 
avant. C'est la question de la plateforme de contact entre 
le SPW et les OIP et les associations de consommateurs. 
C'est un engagement qui est proposé par la DPR et cela 
nous  semblait  également  une  proposition  intéressante 
pour  toujours  améliorer  ce  regard  sur  les  services 
administratifs. Je voulais vous demander où en était le 
dossier. C'était, me semble-t-il, la question qui n'a pas 
recu réponse. 

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je n'ai 
pas de réponse a apporter a M. Hazée sur le point précis 
qu'il vient de souligner et je m'en excuse auprès de lui. 

En ce qui concerne M. Henquet, le médiateur et le 
fait qu'il soit associé, je pense qu'il doit l'être. Cela étant 
dit, c'est de la responsabilité du comité stratégique, de la 
secrétaire  générale  et  des  mandataires.  Je  peux  les 
inviter  a  prendre  les  contacts  indispensables  avec  le 
médiateur  a  la  fois  en  amont,  ce  qui  est  toujours 
préférable qu'en aval bien entendu, mais je ne peux pas, 
d'une  part,  trop  interférer  dans  l'autonomie 
d'indépendance  de  ce  comité  stratégique,  ce  serait 
contraire a mon engagement personnel, a mon éthique, 
mais  également  aux  nouveaux  liens  qui  sont  fixés 
aujourd'hui,  les nouvelles méthodes de travail entre le 
Gouvernement  et  le  comité stratégique  et  puis  il  faut 
aussi  tenir  compte  de  la  faisabilité  de  l'ensemble  des 
propositions que  l'on peut  faire.  Je  vais  effectivement 
relier les préoccupations et voir s'il n'est pas intéressant 
de  pouvoir  travailler  en  amont  avec  le  médiateur.  Je 
signale  que  dans  les  groupes  focus,  en  tout  cas,  la 
rencontre qui a eu lieu la semaine dernière, a laquelle le 
médiateur était présent et a participé de manière active a 
cette rencontre.
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M. le President. - Voila, je pense que l'on a bien fait 
le tour de la question.

Confiance au président et au rapporteur 

M. le President. -  La  confiance  est  accordée,  a 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

Je  vous  propose  une  pose  technique  de  5 minutes 
avant de reprendre les questions.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 38 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le President. - La séance est reprise.

- La séance est reprise a 17 heures 43 minutes.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

FONCTION DE COMMISSAIRE 
D'ARRONDISSEMENT »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « la  fonction  de  commissaire 
d’arrondissement ».

La parole est a M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, en date du 
2 juillet 2015,  le  Gouvernement  wallon  a  déclaré 
vacante une place de commissaire d’arrondissement en 
Province de Hainaut. Ce commissaire d'arrondissement 
qui  a  évolué  dans  le  temps  et  la  fonction  a  évolué 
également.  Je  m'en  souviens  bien,  car  mon  premier 
travail,  c'était  au  cabinet  du  gouverneur  Tromont  a 
l'époque  et  je  voyais  donc  ce  que  faisaient  les 
commissaires d'arrondissement a l'époque aussi, ou les 
choses qu'ils ne faisaient pas. J'ai vu avec le temps qu'on 
leur a donné bien plus de travail.

Ma  première  question  est  de  savoir  quel  est  le 
commissaire d'arrondissement visé ici. Au-dela de cela, 
quel  est  le  cadre  actuel  de  ces  commissaires 
d’arrondissement ?

La procédure qui devrait être publiée et qui doit être 
transparente, quels en sont les modalités et les critères 
qui seront utilisés ?

N'est-ce pas le moment de se poser une question sur 
la pérennité de ces commissaires d'arrondissement ?

Les  provinces  elles-mêmes  ont  été  repositionnées 
dans leurs fonctions, dans leurs responsabilités, dans les 
objectifs qui sont les leurs, cadrés différemment. Dans 
un moment où l'on sait que l'argent public se tarit et se 
faire rare, n'y a-t-il pas lieu la aussi de remettre, si pas 
en  cause,  l'institution  en  tout  cas  de  revoir  son 
fonctionnement ? En d'autres termes n'a-t-on pas parfois 
a faire a ce que l'on appelle les doublons et donc des 
dépenses  que  l'on  pourrait  éviter ?  Y a-t-il  une  plus-
value réelle dans cette fonction ?  

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député,  conformément a l'article L2212/4 
du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation,  il  y  a  par  province  un  commissaire 
d'arrondissement  wallon  qui  porte  le  titre  de 
commissaire d'arrondissement.

Le commissaire d'arrondissement n'est pas en charge 
d'un arrondissement spécifique. Il est amené a assister le 
gouverneur en l'exercice de ses compétences ou encore 
a remplacer ce dernier en cas d'absence, et ce quel que 
soit  l'arrondissement  dans  lequel  il  est  amené  a 
intervenir.

Le cadre de commissaire d'arrondissement comporte 
donc cinq membres actuellement.

La procédure de nomination est décrite aux articles 3 
a  13  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
12 mai 2001  fixant  le  statut  des  commissaires 
d'arrondissement.  Vous  pourrez  y  lire  qu'une 
commission  de  sélection  après  audition  des  candidats 
est  chargée  d'établir  une  proposition  motivée  de 
classement par ordre de préférence de cinq candidats ou 
plus.

Lors des auditions, la commission examine les titres 
et mérites des candidats a la fonction sur la base de leur 
parcours  professionnel  respectif,  de la  présentation de 
leurs  motivations  et  de  leur  réponse  a  diverses 
questions. Celles-ci sont d'ordre contextuel. 

Le  rôle  du  commissaire  d'arrondissement,  la 
structure de l'institution provinciale et les relations avec 
l'autorité de tutelle et factuelles des mises en situation.

Quant  a  l'opportunité  de  maintenir  la  fonction  de 
commissaire  d'arrondissement,  nul  ne  peut  mettre  en 
cause  la  charge  de  travail  d'un  gouverneur  d'une 
province et par conséquent la nécessité de la fonction de 
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commissaire  d'arrondissement  pour  l'assister  et  le 
suppléer. En outre, l'essentiel de son travail s'effectue au 
regard de nombreuses compétences qui lui sont confiées 
en  tant  que  commissaire  du  Gouvernement  et  ses 
compétences se détaillent comme suit :

– veiller  sous  la  direction  du  gouverneur  au 
maintien  des  lois  et  des  règlements 
d'administration générale ;

– prendre  inscription  dans  les  communes  des 
registres de l'état civil et de la population ; 

– veiller  au  maintien  et  au  rétablissement  de 
l'ordre public avec possibilité de faire appel a 
la police fédérale ;

– avoir la possibilité de requérir la force armée 
en  cas  de  rassemblements  tumultueux,  de 
sédition  ou  d'opposition  avec  voie  de  fait  a 
l'exécution des lois ou ordonnances ;

– prendre des arrêtés de police administrative en 
vue de maintenir l'ordre public ;

– remplir les missions de coordination en matière 
de maintien de l'ordre public ; 

– être  informé  des  réquisitions  de  la  police 
fédérale par le bourgmestre ; 

– avoir la qualité de membre de la commission 
pour la sécurité des épreuves ou compétitions 
sportives de véhicules automobiles ; 

– exercer  des  missions  spécifiques  en  matière 
d'application de la législation linguistique ; 

– exercer les missions qui lui sont confiées par le 
Gouvernement wallon ;

– présenter  les  receveurs  régionaux  en  vue  de 
leur nomination ; 

– exercer des missions en matière de police de la 
voirie  vicinale  ainsi  que  de  police  de 
l'urbanisme. 

Voila a ce stade, Monsieur le Député.

M. le President. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Donc, je prends acte : un par province. Cela 
prouve  donc  bien  qu'il  fallait  rafraîchir  ma  mémoire, 
puisque ce n'était pas du tout le cas a l'époque. 

Je constate, Monsieur le Ministre, que vous ne vous 
inscrivez pas dans une disparition de la fonction, mais 
que vous le décrivez comme l'adjoint du gouverneur, ce 
qui  est  donc  un  collaborateur.  On aurait  peut-être  pu 
parler  de  partir,  d'ouvrir  un  organe  qui  était  un 
collaborateur  spécifique  du  gouverneur,  plutôt  que 
d'avoir une fonction telle que commissaire. Enfin, c'est 
un  choix  que  vous  avez  fait,  moi  je  ne  peux  qu'en 
prendre  acte.  J'entends  que  pour  d'autres,  il  faudrait 
effectivement  le  supprimer,  mais  a  ce  stade,  je  me 
garderai bien de me prononcer définitivement.

(M. Crucke,  doyen  d’âge,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'ADMINISTRATION FISCALE WALLONNE »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « l'administration fiscale wallonne ».

La parole est a M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
19 août  dernier,  cela  remonte  a  assez  loin,  mais  j'ai 
rédigé cette question-la le 20 août suite a une lecture de 
l'article  publié  dans  L'Écho,  où  l'on  interviewait 
Stéphane  Guisse,  le  nouveau  directeur  de 
l’administration fiscale wallonne... J’aimerais réinsister 
sur  trois  points  de  cet  article,  même  si  l'on  a  déja 
entendu cela et la quelques bribes de réponses.

Outre le constat – et c'est bien M. Guisse qui parle - 
de l’état de délabrement de la DGO7 au moment où il  
en  a  pris  les  rênes  –  je  rappellerai  les  retards  dans 
l'enrôlement de la taxe de circulation automobile, de la 
taxe de la redevance radio-télévision les problèmes de 
recouvrement, des problèmes en matière de gestion des 
ressources  humaines  –  le  directeur  annonce  que : 
« l’administration  serait  incapable  de  percevoir  de 
nouveaux impôts  comme le précompte  immobilier  ou 
les droits de succession avant au moins 3 ans ».  C'est 
dire  évidemment  l'état  dans  lequel  se  trouve  la 
performance de la DGO7.

Deuxièmement,  « Sur  les  850 millions  d’impôts 
percus  directement  par  la  Wallonie  annuellement, 
100 millions, annuellement, d’euros ne rentrent pas dans 
les caisses régionales ».

Et troisièmement, le directeur de la DGO7 évoque, 
entre autres,  « deux possibles modifications fiscales », 
mais qui doivent, bien sûr, recevoir votre aval. Depuis 
lors, vous êtes intervenu dans la presse. 

On  parle  d’un  changement  de  barèmes  dans  les 
paramètres  de  la  fiscalité  automobile  –  revoir  les 
chevaux fiscaux – ou encore,  de changements dans le 
système de la redevance radio-télévision. Je pense que 
vous en avez parlé dans  L'Écho du 25 septembre il y a 
quelques jours. 

Monsieur le Ministre, je comptais donc vous posez 
les questions suivantes et j'accepterai que vous éludiez 
celles  par  rapport  auxquelles  vous  avez  déja  répondu 
antérieurement.

Mais  c'est  vrai  que  l'on  parle  souvent  des  bugs 
informatiques  qui  sont  évidemment  légion  dans  la 
DGO7,  cela  empêche  un  recouvrement  correct  de 
l’impôt. Où en est-on dans la modernisation ? Vous en 
avez souvent parlé - tant annoncée - de l'outil.
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Deuxième élément, la Région sera-t-elle capable de 
recouvrer les 100 millions d’euros d’impôts non percus 
avant  la  prescription ?  Si  oui,  quelle  date  vous fixez-
vous pour y arriver ? Sinon, a combien estimez-vous la 
perte, puisqu'il y a eu d'autres perceptions qui n'ont pas 
été enrôlées également ?

Aujourd'hui, c'est 850 millions d'impôts, demain ce 
sera  2 milliards  supplémentaires  si  l'on  compte  le 
précompte  immobilier,  les  droits  de  succession,  les 
droits d'enregistrement. Évidemment, on a des craintes. 
Que  comptez-vous  changer  afin  de  pouvoir  absorber 
avec efficacité cette nouvelle et colossale manne ? 

À la DGO7, un directeur sur deux n’est pas nommé. 
On  en  parle  souvent.  Cela  freine  la  réflexion  et  les 
décisions  qui  portent  sur  le  long  terme,  puisque, 
forcément, étant temporaires, les personnes n'osent pas 
prendre de décisions qui portent sur le plus long terme.

Où en est-on donc dans cette saga de la nomination 
du personnel dirigeant ? 

L'organigramme de cette même administration doit 
être  revu  et  repensé,  dira  –  dixit  en  tous  cas  – 
M. Guisse. Cela a-t-il été réalisé aujourd'hui ? En quoi 
ont  consisté,  ou  consisteront  les  changements 
principaux ? Vous-même, vous aviez dit le 8 mai 2014 
que  la  DGO7 se  caractérisait  par  des  carences  et  un 
management déficient.

Enfin, êtes-vous favorable a ouvrir le débat sur les 
chevaux  fiscaux  et  sur  la  redevance  radio-télévision 
dans un futur  proche, comme suggéré  par  le nouveau 
directeur  de  la  DGO7 ?  En  quoi  consisteraient  ces 
changements ? Même si vous avez déja ébauché un petit 
peu la réponse il y a deux jours. 

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, votre question me donne l'occasion 
de  faire  un  premier  bilan  de  l'action  du  nouveau 
Directeur général de la Direction générale de la fiscalité, 
entré  en  fonction  le  11 mai  dernier,  bilan  que  je 
prolongerai par les perspectives a court et moyen termes 
pour notre administration fiscale wallonne. 

Je  reconnais  que  l'article  reflète  assez  bien  la 
situation  actuelle  de  notre  administration  moyennant 
quelques nuances que je vais développer. 

Tout d'abord, vous utilisez le terme « délabrement » 
pour qualifier la DGO7 ; terme qui au demeurant n'est 
pas utilisé une seule fois dans l'article de L'Écho. Certes, 
la  DGO7  est  encore  loin  aujourd'hui  d'être 
irréprochable,  mais la situation est  néanmoins loin du 
catastrophisme  que  vous  nous  laissez  sous-entendre 
dans votre question. 

Dans son acte de candidature, M. Guisse présentait 
un plan d'action d'urgence qu'il est actuellement occupé 
a déployer dans son organisation. Ce plan, d'une durée 
de l'ordre d'un an, commence déja a porter ses fruits et 
se prolongera ensuite par l'entrée en vigueur du contrat 
d'administration du SPW, qui est  dans sa phase finale 
d'élaboration. 

En quelques mots, en quoi consiste le plan d'action 
d'urgence  du  nouveau  mandataire ?  Il  l'a  articulé  sur 
quatre axes : 

– structures de gouvernances ;
– maximisation de l'efficience ;
– image de marque ;
– expertise. 

Le plan compte 27 actions,  dont plus d'une moitié 
sont déja mises en œuvre ou en voie de finalisation. Je 
ne peux développer ici l'ensemble de ces actions, mais 
M. Guisse  m'a  déclaré  être  tout  a  fait  prêt  a  venir  le 
présenter en commission si celle-ci le souhaite. 

Je  citerai  néanmoins  quelques  actions  phares  déja 
mises en place par le nouveau mandataire : la mise en 
place  d'une  structure  de  gouvernance  claire  avec, 
notamment,  le  renforcement  et  l'affirmation  du  rôle 
décisionnel  stratégique  du  comité  de  direction,  la 
radioscopie  des  compétences  individuelles,  l'état  des 
lieux  des  applications informatiques et  de  la  mise  en 
route  de  cercles  de  qualité  pour  améliorer  le 
fonctionnement général de l'informatique spécifique a la 
DGO7, un tableau de bord fiscal, la gestion par projets, 
un programme de formations internes, la rédaction de 
manuels,  la  remise  en  route  des  processus  de 
recouvrement, et cetera.

Parmi les avancées importantes, j'en citerai deux. 

Tous les huissiers wallons ont été mobilisés cet été, 
sur  base  volontaire,  pour  une  durée  d'un  an,  pour 
rattraper  le  passif  de  recouvrement  d'une  centaine  de 
millions d'euros évoquée dans votre question. Ce passif 
sera  mis  en  recouvrement  externe  en  un  an,  d'ici  a 
août 2016. Quant au préjudice, il consiste en un retard 
de perception et non en une perte de recettes. 

Je tiens a souligner que des solutions informatiques 
innovantes  et  performantes  ont  été  mises  en  œuvre 
rapidement  pendant  l'été 2015,  pour  automatiser  au 
maximum les relations entre mon administration et les 
huissiers.

L'optimisation  du  recouvrement  fiscal  constituera 
l'un des objectifs stratégiques de la Direction générale 
de  la  fiscalité  dans  le  cadre  du  futur  contrat 
d'administration.

Deuxièmement, il s'agit aussi de l'amélioration de la 
gestion des plaintes au sein de la Direction générale de 
la fiscalité. Pour arriver a cet objectif, une réforme de 
structure  a  été  proposée  et  validée.  Cette  réforme 
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comporte notamment la création d'une direction baptisée 
Direction de la communication et des relations avec les 
citoyens. On l'a évoqué tout a l'heure. Elle prendra en 
charge les relations avec les redevables et constituera la 
porte  d'entrée  unique  de  la  Direction  générale  de  la 
fiscalité  pour  la  gestion  des  plaintes  suivant  divers 
canaux de communication : courriers, courriels, visites 
au guichet, site web, et cetera.

Les  équipes  de  cette  direction  sont  en  cours  de 
formation  afin  d'offrir  rapidement  aux  citoyens  un 
accueil professionnel et diligent.

J'attends  les  premiers  effets  tangibles  de  cette 
réforme pour le début de l'année 2016, tout en insistant 
sur le fait que les agents de la Direction générale de la 
fiscalité en charge de cette matière font déja aujourd'hui 
de leur mieux.  

Derrière  l’accueil  professionnel,  la  DGO7 
reconstruit  actuellement tous ses  processus de gestion 
des plaintes, charpentés autour d'une liste de typologies 
des plaintes.  

En résumé, la situation s'améliore nettement.

L'année 2016 sera une année de consolidation de la 
nouvelle  organisation  tout  en  démarrant  pourtant  de 
nouveaux  projets,  dont  l'entrée  en  vigueur  du 
prélèvement  kilométrique  au  1er avril 2016.  Pour  ce 
projet  copiloté par  les trois Régions du pays,  tous les 
indicateurs sont actuellement ouverts.

Concernant  le  débat  sur  la  redevance  radio-
télévision, il est ouvert, je me suis déja exprimé et vous 
connaissez  mes  intentions.  Toutefois,  la  situation 
budgétaire actuelle complique la réflexion.

Concernant les taxes liées aux véhicules, le débat est 
ouvert aussi depuis quelques années déja et la ligne de 
conduite  se  retrouve  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale. Par rapport a ce dernier, il  reste toujours la 
difficulté d'envisager une réforme globale dès lors que 
les  véhicules  de  leasing  ne  peuvent  être  concernés 
compte  tenu  des  dispositions  légales  actuelles 
spécifiques les concernant. Des contacts ont donc déja 
été pris avec les deux autres Régions pour discuter de la 
problématique des voitures de leasing. Mais les visions 
fiscales sont quelque peu différentes.  

Je rappellerai les termes de la DPR, a savoir intégrer 
en  concertation  avec  les  autres  Régions,  les  critères 
environnementaux  dans  les  taxes  de  circulation  et  de 
mise  en  circulation  en  veillant  a  ne  pas  pénaliser  les 
citoyens qui n'ont pas les moyens d'acheter des voitures 
neuves  qui  polluent  moins.  La  mise  en  œuvre  d'une 
taxation au kilomètre  étant  écartée pour les  véhicules 
légers.  Toutefois,  des  ajustements  ne  sont  pas  exclus 
pour des catégories particulières de véhicules.

Enfin, je terminerai par la reprise des deux derniers 
groupes  d'impôts  régionaux  encore  percus  par  le 

Fédéral,  a  savoir  le  précompte  immobilier,  les  droits 
d'enregistrement  et  les  droits  de  succession.  Dans  le 
journal  L'Écho, le directeur général parle de 2 a 3 ans 
avant la reprise, et non pas au moins trois ans, comme 
vous le citez,  et  ce  délai n'est  pas anormal,  croyez-le 
bien.  Reprendre  la  perception  de  ces  impôts  ne  peut 
s'improviser  et  il  faut  tirer  les  enseignements  des 
problèmes rencontrés lors de la reprise de la fiscalité des 
véhicules. En effet, reprendre la gestion opérationnelle 
d'une famille  d'impôts  implique de  créer  des  logiciels 
spécifiques,  les  solutions  informatiques  fédérales  pas 
toujours récupérables, de gérer le transfert en personnel, 
de  trouver  des  locaux,  l'aspect  de  décentralisation 
faisant  partie  de  la  problématique,  et  de  gérer  la 
logistique.

Des contacts sont actuellement en cours avec la SPF 
Finances,  que  je  remercie,  puisque  cela  veut  dire 
qu'avant  toute  décision  formelle  du Gouvernement,  le 
SPF Finances a accepté d'avoir des contacts préalables a 
la  reprise  de  la  perception  de  ces  impôts,  ce  qui  est 
quand  même  assez  unique.  Je  voudrais  donc  quand 
même, ici, par fair-play, souligner la correction du SPF 
Finances ;  plus  que  sa  correction  même,  son 
anticipation.

Un  rapport  est  attendu  a  brève  échéance  pour 
déterminer  les  conditions  de  réussite  de  la  reprise  en 
terme de planning.

Même si  a  ce  stade  aucune  décision n'est  arrêtée, 
tout ce qui est mené aujourd'hui a la DGO7 prend en 
compte les reprises en question.

En conclusion, je suis donc plus positif que vous. La 
DGO7 avance, elle s'améliore, elle se professionnalise. 
Tout est loin d'être encore parfait, bien sûr. Il y a encore 
une  sérieuse  marge  de  progression.  Mais  le  nouveau 
directeur général n'est arrivé que depuis 4 mois. Un peu 
de temps est encore nécessaire me semble-t-il. Un peu 
de  temps  égal  a  un  an  comme il  l'a  proposé  dans  sa 
candidature a dater de sa prise de fonction. Rendez-vous 
donc au printemps 2016.

M. le President. - La parole est a M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Merci, Monsieur le Président. 

Effectivement,  c'est  moi  qui  ai  qualifié  d'état  de 
délabrement la situation de la DGO7, ce qui n'est pas 
repris  dans  l'article  de  L'Écho.  Si  j'ai  utilisé  ce 
substantif, c'est évidemment a la suite de la lecture de 
l'article, et en tenant compte des propos que M. Guisse 
lui-même utilisait. Lorsque l'on dit que l'on a des retards 
dans l'enrôlement de la taxe, que l'on a des problèmes de 
recouvrement, des problèmes de gestion de ressources 
humaines,  lui-même  dit  que  la  DGO7  est  a  l'état 
embryonnaire.  Je  préfère  qu'il  dise  qu'il  est  a  l'état 
adulte  et  mature.  C'est  lui-même qui  est  relativement 
critique avec la DGO7. Je ne fais que lire et relater.
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Je me réjouis du fait que vous ayez énoncé un plan 
d'urgence en 27 actions. On peut espérer que tout cela 
marche,  mais  c'est  vrai  que  lorsque  l'on  voit  les 
2 milliards  qui  doivent  arriver  via  le  précompte 
immobilier,  les  droits  de  succession,  les  droits 
d'enregistrement,  et  que  l’on  voit,  par  ailleurs,  de 
nouveau au moment où M. Guisse prend ses fonctions, 
l'état et la facon dont on a géré les anciennes taxes : on a 
de  quoi  s'inquiéter  lorsque  l'on  est  un  responsable 
politique. Soulignons donc ce qui est positif : le fait que 
vous ayez de meilleures relations avec le SPF Finances. 
C'est sûr que nous suivrons tout cela de très près. On y 
reviendra si nécessaire.

Je vous remercie. 

(M. Henquet,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

GEL DU PROCESSUS DE LA DÉMARCHE 
QUALITÉ AU SPW »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « le gel du processus de la démarche 
qualité au SPW ».

La parole est a M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  notre 
administration  s’était  engagée  dans  une  démarche  de 
management « Qualité-Sécurité-Environnement », QSE. 
Remarquez que cette démarche a permis a maints égards  
d'améliorer  la  qualité  du  service,  cela  a  été  reconnu, 
pour certains services dépendant du secrétariat général. 

Cela a donné lieu a diverses certifications sur base 
d’audits  externes  concluants.  Quelques  services  ont 
obtenu  la  certification  ISO  9001 :  version 2008 ,  qui 
consacre  un  système  de  management  de  qualité.  Par 
ailleurs,  le  site  de  la  place  Joséphine  Charlotte a 
décroché, en janvier 2015, l’enregistrement EMAS, qui 
concerne  la  participation  volontaire  a  un  système  de 
management  environnemental  de  l'audit.  Cette 
implantation a également recu la certification « OHSAS 
18001 : 2007 », qui intègre des normes de sécurité et de 
santé au travail.

Il nous revient qu'une note interne ou en tout cas une 
lettre  de  la  Secrétaire  générale  parvenue  a  différents 
services  fait  état  de  ce  qu'il  n'entre  plus  dans  ses 
intentions  de  poursuivre  le  type  de  démarche  telle 
qu'effectuée a certains endroits de l'administration et dès 
lors  de  laisser  « tomber »  les  démarches  proactives 
entamées a ce propos.  

J'aimerais  connaître  les  raisons  de  ce  changement 
d’orientation ? Les certifications qui ont été validées et 
obtenues par les services qui ont souscrits et qui ont fait 
les efforts pour s'y conformer ont-ils été vains et sont-ils 
remis en cause ?

Qu'en est-il en définitive des ambitions que devrait 
ou doit avoir notre administration en terme de qualité ?

Telles sont les questions que je souhaitais vous poser 
au  regard  du  positionnement  pris  par  la  Secrétaire 
générale de l'administration en cette matière.

J'attends  avec  impatience  les  réponses  que  vous 
pourrez m'apporter.

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, votre impatience va être satisfaite, 
en tout cas a ma manière. Je ne sais pas si cela vous 
plaira. Oui, je crois que oui quand même.

 Comme vous le mentionnez a juste titre, le Service 
public de Wallonie s'est engagé depuis quelques années 
a la DGO3 d'abord, puis au Secrétariat général, dans une 
démarche de certification : 

– de la qualité de ses processus sur la base de la 
norme ISO 9001 ; 

– de la santé et sécurité au travail en regard de la 
norme OHSAS ; 

– et  de  ses  performances  environnementales 
d'après la norme EMAS. 

Cette démarche a été  couronnée de succès dans la 
mesure  où  ces  certifications  ont  été  obtenues  au 
Secrétariat général, et même renouvelées, a la DGO3. 

Je  suis  comme  vous,  Monsieur  le  Député,  très 
attaché a ces démarches qualité qui visent a renforcer 
les performances de notre administration. C'est la raison 
pour  laquelle  j'ai  pris  la  décision  de  maintenir  les 
certifications  obtenues  dans  les  services  concernés  et 
d'approfondir  l'orientation  « clients/usagers »  de  ceux-
ci. Ces démarches présentent l'avantage, d'une part, de 
donner  lieu  a  des  audits  internes  et  externes  qui 
apportent  un  regard  extérieur  et  encouragent  le 
processus  d'amélioration  continue  et,  d'autre  part,  de 
donner une visibilité externe a ces démarches. 

Toutefois, et vous semblez bien informé, il apparaît 
judicieux, d'une part, de maintenir les certifications en 
cours  et,  d'autre  part,  d'évaluer  la  charge  de  travail 
inhérente a de nouvelles certifications, considération qui 
n'a  pas  été  formalisée  jusqu'a  maintenant.  Ainsi,  il 
m'importe,  en  cette  période  budgétaire  difficile,  de 
concentrer les travaux du SPW, et plus particulièrement 
ceux  du  Secrétariat  général,  sur  l'élaboration  d'un 
nouveau projet pour le SPW. Le Secrétariat général doit 
en  effet  non  seulement  contribuer  au  contrat 
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d'administration pour ses  propres  activités,  mais  aussi 
coordonner l'élaboration de ce contrat pour tout le SPW

Par  ailleurs,  je  voudrais  souligner  l'importance  de 
distinguer  les  travaux  relatifs  a  l'amélioration  des 
processus et performances en matière de qualité, santé 
et sécurité au travail et de protection de l'environnement 
des démarches de certification de ces travaux. Ainsi, au 
niveau des processus, de nombreuses initiatives sont en 
cours  au  SPW,  pour  les  améliorer  et  accroître  les 
performances dans ces domaines,  notamment  avec les 
travaux  d'e-WBS  en  matière  de  simplification 
administrative, avec les travaux en cours sur le bien-être 
au travail, avec la Déclaration de services aux usagers 
ou  encore  avec  le  Plan  de  développement  durable 
interne au SPW, pour vous donner quelques exemples. 

Aussi, il me semble nécessaire de prendre un peu de 
recul par rapport aux avantages retirés de ces démarches 
de  certification  pour  envisager  les  modalités  de  leur 
généralisation  a  l'échelle  du  SPW.  L'élaboration  du 
contrat  d'administration  est  justement  l'occasion 
d'envisager quels sont les processus a améliorer et quels 
sont ceux qui méritent d'être certifiés de facon a faire du 
SPW une administration exemplaire en la matière. 

Je  serai  donc très  vigilant  a  ce  que  ces  questions 
figurent  dans  le  contrat  d'administration  dont 
l'élaboration  repose  d'ailleurs  sur  les  préceptes  de 
gestion de la qualité tels qu'abordés par la norme ISO 
9001,  gestion  par  objectif,  orientation  usager/client, 
amélioration  continue,  description  des  processus  et 
gestion par projet, élaboration d'indicateurs. 

M. le President. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée. Je pense qu'effectivement, dans le 
contrat d'administration en cours d'élaboration, a tout le 
moins la  norme ISO 9001 doit  être  intégrée dans les 
démarches  qui  sont  en  cours  et  pour  l'avenir  et  le 
surplus,  je  note  les  contraintes  budgétaires  liées 
notamment  au  problème  ainsi  posé,  mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  qu'a  minima,  me  semble-t-il, 
certaines  normes  doivent  continuer  a  trouver  a 
s'appliquer.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
MISE EN PLACE DU RÉGIME DES MANDATS »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « la  mise  en  place  du  régime  des 
mandats ».

La parole est a M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazee  (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre,  lors de 
notre dernière séance avant le congé parlementaire, nous 
avons fait le point sur la mise en œuvre du régime des 
mandats. 

Je  souhaite  revenir,  plus  particulièrement,  sur  ce 
dossier  sous  l'angle  de  la  désignation  des  inspecteurs 
généraux du SPW, puisque l'on se rappelle que le code 
prévoit  deux  séquences ;  une  première  pour  désigner 
secrétaires  et  directeurs  généraux  et  une  seconde 
séquence  relative  aux  inspecteurs  généraux.  Le 
calendrier prévoit une décision pour le 30 juin 2015. 

En mai 2015, vous indiquiez que vous prépariez « la 
définition  de  déclaration  de  vacance  et  des  lettres  de 
missions. »

En juillet 2015, et c'était l'objet de notre discussion, 
alors que le terme prévu par le code était échu, il me 
revenait que les chipotages étaient en discussion au sein 
du  Gouvernement,  puisqu'il  envisageait  –  c'était 
l'hypothèse que je présentais ici – de rétrécir également 
le  périmètre  pour  ce  qui  concerne  les  emplois 
d'inspecteurs  généraux  en  réservant  certains  emplois 
sous mandat a des experts. J'évoquais aussi des mesures 
dont j'avais entendu parler relatives au maintien, voire a 
régulariser,  un  certain  nombre  d'inspecteurs  généraux 
faisant  fonction  qui  ont  atteint  un  certain  age.  À 
l'époque, vous en étiez resté a nous indiquer, ce qui est 
tout  a  fait  respectable,  que  vous  n'aviez  « [...]  pas 
l'habitude de commenter les rumeurs. »

Selon  mes  informations,  ce  que  vous  disiez  alors 
être  des  rumeurs  seraient,  en  réalité,  totalement, 
malheureusement, fondées et l'ensemble de ces craintes 
seraient en train de se réaliser.

Je  viens  donc  aux  nouvelles,  non  pas  pour 
commenter  ces  éléments,  mais  plutôt  pour  vous 
interroger  quant  aux  décisions  prises  par  le 
Gouvernement  wallon  en  la  matière,  courant  août  ou 
septembre, voire dans le projet de note, que vous allez 
déposer  a  l'ordre  du  jour  du  Gouvernement  wallon, 
jeudi, relative aux déclarations de vacance.

Le Gouvernement devait donc lancer 34 procédures 
de désignation d'inspecteurs généraux au sein du SPW. 
Il  me  revient  que  le  Gouvernement  wallon  aurait 
modifié ou serait en train de modifier le cadre organique 
du  SPW  en  vue  de  ne  plus  déclarer  vacants  que 
maximum 27 emplois, voire beaucoup moins, puisque a 
côté  d'une  possible  modification  du  cadre,  il  y  aurait 
quelques  inspecteurs  nommés  qui  ne  seraient  pas 
soumis a mandat et encore d'autres faisant fonction qui 
seraient maintenus en place sous ce statut jusqu'a leur 
pension. 

Pouvez-vous  nous  informer  des  décisions  du 
Gouvernement wallon en la matière et des propositions 
que  vous  avez  soumises  au  Gouvernement  pour  ce 
jeudi ?
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Confirmez-vous que le Gouvernement a  décidé de 
modifier le cadre organique du SPW pour sortir certains 
emplois du régime des mandats et les pourvoir par des 
emplois d'experts ?

Le  cas  échéant,  quels  emplois ?  Pour  quel(s) 
motif(s) ? Selon quels critères puisque l'on sait  que le 
code définit un certain nombre de critères pour identifier 
les  emplois  d'inspecteurs  généraux  qu'il  n'étaie  pas 
nécessaire de soumettre a mandat ? 

Confirmez-vous ou pas que le Gouvernement wallon 
a décidé de lancer  les  déclarations de vacance ? Pour 
quels  emplois  et  a  nouveau  sur  quels  critères ?  Pour 
l'ensemble  des  emplois  qui  seraient  soumis  aux 
mandats,  mais  qui  ne  seraient  pas  déclarés  vacants, 
comment ces emplois seraient-ils exercés ?

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie  pour  votre 
question qui me permet de faire le point sur ce dossier 
qui connaît de récentes évolutions. 

En  effet,  ce  jeudi  1er octobre,  je  proposerai  au 
Gouvernement wallon un point relatif a la déclaration de 
vacance des postes d'inspecteurs généraux sous mandat 
au sein du Service public de Wallonie. 

Vous  conviendrez  comme moi  que  je  me  dois  de 
réserver la primeur des  informations a mes collègues, 
mais  l'objectif  de  la  note  sera  bien  de  déclarer  les 
emplois vacants et approuver les lettres de mission dont 
le travail de rédaction est a présent terminé. 

En  ce  qui  concerne  la  modification  du  cadre  du 
Service public de Wallonie, je vous confirme qu'en sa 
séance  du  24 septembre  dernier,  le  Gouvernement 
wallon  a  approuvé,  en  dernière  lecture,  un  arrêté 
modifiant  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
1er février 2007 relatif  au  cadre  organique  du Service 
public de Wallonie. 

La  modification  concernait  effectivement  la 
requalification de huit  postes d'inspecteurs généraux a 
mandat en expert. 

Pour rappel, le paragraphe 3 de l'article 10 du Code 
de  la  fonction  publique  prévoit  que :  « Chaque 
département est dirigé par un inspecteur général ou un 
inspecteur  général-expert.  Le  cadre  organique  du 
Service  public  de  Wallonie  prévoit  pour  chaque 
département soit un emploi d'inspecteur général soit un 
emploi  d'inspecteur  général-expert.  Les  départements 
qui se caractérisent par le caractère peu opérationnel de 
leurs missions par le nombre peu élevé de membres du 
personnel qui y sont affectés et par la faible importance 
de leur budget sont placés sous l'autorité d'un inspecteur 
général-expert. »

Ce  sont  ces  critères,  ainsi  que  les  compétences 
techniques requises pour diriger certains départements, 
qui  ont poussé le Gouvernement a  requalifier  certains 
postes. 

Pour votre parfaite information, les postes concernés 
sont : 

– le Département de la gestion du personnel au 
Secrétariat général ; 

– le Département du développement  durable  au 
Secrétariat général ; 

– le  Département  de  la  stratégie  routière  a  la 
DGO1 ; 

– le Département de la sécurité, du trafic et de la 
télématique routière a la DGO1 ; 

– le Département des infrastructures subsidiées a 
la DGO1 ; 

– le Département de la stratégie de la mobilité a 
la DGO2 ; 

– le Département de la ruralité et des cours d'eau 
a la DGO3 ; 

– le Département de la nature et des forêts a la 
DGO3. 

M. le President. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazee  (Ecolo).  -  Oui,  j'avoue  que  dans  ce 
dossier, on va de déception en déception puisque au fur 
et  a  mesure  des  décisions,  des  séquences,  que  cela 
concerne  le  Service  public  de  Wallonie  ou  que  cela 
concerne  les  organismes  d'intérêt  public,  le 
Gouvernement wallon en retranche chaque fois un petit 
morceau et  on a chaque fois le nombre d'emplois qui 
était concerné par ces mandats qui diminue.

J'entends  la  référence  a  l'arrêté  et  je  l'ai  sous  les 
yeux. Ce travail de définition des inspecteurs généraux 
soumis  a  mandat  avait  eu  lieu  et  j'entends  que  l'on 
retranche  encore  huit  emplois.  On  en  avait  déja 
retranché  une  quinzaine  pour  les  organismes  d'intérêt 
public dans un projet  de décret qui est dans le circuit 
que  l'on  n'a  pas  encore  vu  ici,  mais  qui  est  dans  les 
cartons du Gouvernement wallon. Au bout du compte, 
on a un signal  extrêmement lamentable qui est  donné 
par rapport a cette modernisation de la Wallonie. 

Lorsque j'entends que des départements qui pour un 
certain  nombre  d'entre  eux  portent  sur  des  enjeux 
stratégiques ou encore la gestion du personnel ou encore 
le Département de la nature et des forêts qui doit être un 
de ceux qui comprend le plus grand nombre d'agents – 
je  parle  ici  de  mémoire  – on  peine  a  comprendre  ce 
choix. Sans compter ce qui s'annonce pour ce jeudi où 
j'entends la réserve que vous exprimez quant a l'examen 
que le Gouvernement wallon doit encore effectuer, mais 
où  il  est  encore  probable  que  l'on  ait  une  nouvelle 
soustraction  et  au  bout  du  compte,  pour  toutes  ces 
personnes qui avaient fait le choix – on en a parlé tout a 
l'heure,  je  n'ai  pas  pu assister  a  la première  partie  de 
l'audition – de passer le brevet de management au sein 
de  l'École  d'administration,  on  leur  dit :  « Écoutez, 
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désolé, mais on va faire autrement et on va désigner nos 
camarades  pour  ces  fonctions ».  C'est  un  choix  dans 
lequel nous ne vous suivrons pas.

(M. Dreze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

SITUATION INCONFORTABLE DES AGENTS 
CONTRACTUELS AU SERVICE PUBLIC DE 

WALLONIE »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Fourny a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « la  situation  inconfortable  des 
agents contractuels au Service public de Wallonie ».

La parole est a M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Ministre, je vous 
adresse cette question face au constat qui est fait qu'in 
fine,  sur  l'ensemble  de  l'administration,  c'est  près  de 
10 % des agents qui ne sont plus en poste maintenant ou 
dont les emplois ne sont pas pourvus déclarés vacants. 
C'est une situation qui s'est dégradée au fil des ans. 

Il  est  vrai  que  le  non-remplacement  d'agents  n'est 
pas  la  seule  conséquence  de  la  situation.  Il  y  a  un 
nombre  important  de  postes  qui  sont  vacants  et 
inoccupés. Ils le sont par des agents statutaires qui sont 
soit  malades,  soit  absents,  mais  ils  n'ont  jamais  été 
remplacés,  ou ne peuvent  pas  être  remplacés,  par  des 
agents  contractuels.  À  un  moment  donné  se  pose  le 
problème  du  recrutement  en  interne  par  rapport  aux 
contractuels.  Cette  situation  devient  extrêmement 
inconfortable  pour  toute  une  série  de  personnel  non 
protégé par le statut en tant que tel. Ce problème crée, 
maintenant, un climat qui pose pas mal de questions au 
sein de l'administration, parmi les agents. 

J'aimerais faire avec vous l'évaluation du nombre de 
postes  actuellement  vacants,  savoir  quelles  sont  les 
perspectives  d'évolution  au  regard  des  procédures  de 
recrutement en cours ou planifiées  dans les  prochains 
temps. Quelles sont les pistes de réflexion qui peuvent 
être  envisagées,  notamment  vis-a-vis  des  agents 
contractuels  pour  quelque  peu  les  rassurer  sur  leur 
devenir  et  surtout  voir  de  quelle  manière  ils  ont  la 
possibilité  ou  la  capacité  de  pouvoir  participer  aux 
procédures  de  recrutement  en  interne,  qui  diffèrent 
quelque peu par rapport au statut ?

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie  pour  votre 
question a laquelle je répondrai tout d'abord en précisant 
que je suis pleinement conscient de l'importance et du 
besoin  de  stabilité  des  agents  contractuels 
d'administration, et ce, quel que soit le contrat dans le 
cadre  duquel  ils  sont  engagés.  Dans  le  contexte  de 
rigueur  actuel,  ce  besoin  est  plus  que  légitime  et 
parfaitement compréhensible.

De surcroît, au vu de l'expérience acquise au sein de 
l'administration par les contractuels et ce, parfois depuis 
de très nombreuses années,  leur  investissement mérite 
toute  notre  attention.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai 
proposé au Gouvernement, en date du 16 juillet dernier, 
d'octroyer  un  contrat  a  durée  indéterminée  a  tous  les 
contractuels  engagés  dans  l'attente  de  l'arrivée  d'un 
statutaire sur l'emploi qu'ils occupent, pour autant que 
celui-ci ne soit pas en cours de recrutement.  En effet, 
pour  tous  les  postes  qui  font  l'objet  d'une  procédure 
entamée  –  recrutement,  mutation,  accession  –  seule 
l'absence  de  désignation  d'un  agent  statutaire  pourrait 
permettre la stabilisation du contractuel en place a durée 
indéterminée. 

En termes de chiffres, sur base des données en ma 
possession  fournies  par  mon  administration  en 
avril 2015, 970 emplois sont déclarés vacants au Service 
public de Wallonie ; 674 sont occupés par un contractuel 
dans l'attente de la désignation d'un statutaire, 296 sont 
inoccupés. 

Dans  le  cadre  de  l'exécution  de  la  décision  du 
16 juillet,  j'ai  chargé  mon  administration  de  procéder 
aux  modalités  de  régularisation  de  451 agents  se 
trouvant dans les conditions, lesquels pourront obtenir 
un CDI sous réserve d'une évaluation favorable de leur 
hiérarchie. Une autre vague de personnes fait l'objet de 
vérifications  complémentaires  afin  de  déterminer  s'ils 
remplissent les conditions. 

Au-dela  de  la  préservation  de  l'expérience  et  de 
l'expertise  des  agents  qui  constitue  un  avantage 
indéniable  pour  l'administration,  les  agents  qui 
passeront  sous  CDI  seront  encouragés  a  passer  des 
examens de recrutement afin de pouvoir bénéficier de 
l'application des  dispositions  de  l'article  119quater du 
Code de la fonction publique wallonne. Celui-ci permet 
a un membre du personnel, lauréat et en ordre utile d'un 
concours de recrutement des services publics régionaux, 
communautaires  et  fédéraux  de  même  niveau  et  de 
même métier  que  l'emploi  qu'il  occupe,  d'obtenir  une 
nomination sur le poste qu'il occupe. 

Le bénéfice est dès lors multiple : pour l'agent qui 
stabilise  son  emploi  et  pour  l'administration  qui 
conserve le capital  humain dans lequel il  a investi  en 
faisant  par  ailleurs  une  économie  sur  ses  charges 
salariales. 
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En ce qui concerne les procédures de recrutement, 
l'administration a mis en œuvre des indicateurs critiques 
de  performances  qui  lui  permettent  notamment  de 
mesurer le délai du processus de recrutement. L'intérêt 
de cette démarche est de pouvoir noter son évolution au 
cours  du  temps,  d'identifier  les  éléments  qui  le 
ralentissent  et  d'envisager  les  solutions  a  y  apporter. 
L'objectif  clairement  visé  est  de  réduire  ce  délai  et 
d'optimiser les procédures qui le déterminent. 

Mise en place fin 2014, il est actuellement difficile 
d'effectuer une analyse approfondie, mais dès le second 
semestre 2016, ces indicateurs critiques de performance 
pourront devenir opérationnels. 

À  terme,  plus  les  délais  de  recrutements  seront 
courts,  moins  il  sera  nécessaire  de  passer  par 
l'engagement  de  contractuels  dans  l'attente  de  la 
désignation d'un agent statutaire. 

Enfin,  le  nombre  de  postes  en  recrutement  est 
actuellement  réduit  et  majoritairement  constitué  de 
postes en remplacement transitoires, ce que l'on appelle 
les services continus. Pour ces postes, l'instruction a été 
donnée de privilégier leur pourvoi par recrutement et de 
ne recourir a des emplois contractuels qu'a la condition 
que toutes les voies de recrutement statutaires aient été 
explorées sans succès. 

M. le President. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la  réponse  complète  qu'il  vient  de  donner  et  les 
assurances qui sont ainsi envoyées a un certain nombre 
d'agents.

INTERPELLATION DE M. JEHOLET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

RECOUVREMENT EN MATIERE DE 
REDEVANCE TÉLÉVISION »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Jeholet a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « le  recouvrement  en  matière  de 
redevance télévision ».

M. le Ministre est d'accord de scinder l'interpellation 
et les questions orales y jointes. 

La  parole  est  a  M. Jeholet  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
d'accepter la séparation de l'interpellation. Je pense que 
les questions n'ont pas le même objet. 

Il me revient que l'administration fiscale wallonne a 
lancé ces dernières  semaines une grande opération de 
recouvrement de redevance radio-télévision impayée et 
peut-être  d'autres  taxes  également,  vous  me  le  direz. 
Cette  opération intervient  par  voie  d’huissier.  Il  s'agit 
sans doute ici de l'un des premiers effets de la grande 
opération  de  recouvrement  massif  que  vous  avez 
annoncée, que le nouveau directeur général a annoncée 
aussi, puisque vous avez dit qu'il  y avait des impayés 
pour  une  centaine  de  millions  d'euros  en  Région 
wallonne.  On  peut  trouver  cela  paradoxal  quand  on 
connaît  les  difficultés  que  rencontre  l'ensemble  des 
pouvoirs publics, mais aussi la Région wallonne. 

D'après mes informations, l'opération concerne des 
impayés dont le délai de prescription est en passe d'être 
dépassé. On connaît la législation, on connaît ce délai de 
prescription qui est de cinq ans a compter du moment de 
la date de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

Concrètement,  il s'agirait de redevances relatives a 
des périodes imposables de plus de cinq ans. Quand on 
sait  aussi  que  l'on  peut,  par  rapport  a  un  défaut  de 
paiement spontané, encore intervenir trois ans après la 
fin de la période imposable.

Que les choses soient claires, mon intention n'est pas 
de  contester  le  bien-fondé  d'une  juste  application  des 
dispositions fiscales, je l'ai toujours dit. Vous le savez et 
je le redis si vous ne le savez pas : je suis opposé depuis 
de longues années a la redevance radio-télévision, que 
je  juge  antisociale,  obsolète.  À un  moment  donné,  le 
dispositif fiscal est la, donc chacun est soumis a l'impôt, 
chacun doit payer son impôt. Cela me semble tout a fait 
légitime, c'est  l'équité  fiscale et  je ne la conteste pas. 
Les citoyens doivent payer leur impôt.

Ici, manifestement, il y a un problème de perception. 
La problématique et le questionnement, c'est quand on 
apprend que les mises en demeure en question n'auraient 
été  précédées,  au  cours  des  cinq  dernières  années, 
d'aucun  acte  administratif  de  la  part  des  services 
wallons.  L'administration fiscale,  cinq ans après,  pour 
éviter  le  délai  de  prescription,  passe  par  un  huissier 
parce  que  le  délai  est  très  court.  On se  dit  que  toute 
administration  normale  qui  fonctionne  –  il  y  a  des 
mandataires communaux ici – quand on ne paie pas une 
redevance ou une taxe communale, on envoie un rappel 
par  courrier  ordinaire.  On majore évidemment la taxe 
d'un  montant.  On  peut  envoyer  un  recommandé  si 
nécessaire,  mais  c'est  la  méthode qui  choque ici.  Les 
personnes qui recoivent un huissier, après cinq ans, pour 
prouver  leur  bonne  foi  alors  qu'ils  n'ont  recu  qu'un 
avertissement-extrait de rôle, c'est particulier.

Il  y  a  un  silence  administratif  pendant  plusieurs 
années, puis l'on a une procédure d’huissier.

Je voudrais être très clair, Monsieur le Ministre, et 
vous  posez  toute  une  série  de  questions  relativement 
précises.  Confirmez-vous  qu'une  opération  de 

47 P.W.- C.R.I.C. N° 3 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015



recouvrement a été initiée pour des redevances relatives 
a des périodes d'imposition vieilles de parfois plus de 
cinq ans ? Sur combien de dossiers portent-elles ? Pour 
quel montant global ?

Comment  expliquez-vous  cette  léthargie  de  cinq 
années de la part de l'administration qui ne se réveille 
qu'a quelques semaines de la prescription ? Ce n'est pas 
le principe de saine gestion et de bonne administration 
de  la  part  de  l'administration  qui  ne  se  réveille  qu'a 
quelques semaines de la prescription. Je pense que ce 
n'est  pas  le  principe  de  saine  gestion  et  de  bonne 
administration. N'estimez-vous pas que ces principes de 
saine  gestion  et  de  diligence  du  créancier  sont  ici, 
énervés ?  Confirmez-vous  qu'aucun  rappel  n'a  été 
effectué entre l'envoi de l'avertissement extrait de rôle et 
la  procédure  de  recouvrement  par  voie  d’huissier ?  À 
combien s'élève le coût moyen pour la Région wallonne 
du recours a un huissier par dossier ? On sait que cela 
coûte. 

Partagez-vous  la  volonté  du  nouveau  directeur 
général  de  privilégier  le  recours  le  plus  rapide  aux 
huissiers ? N'estimez-vous pas préférable de privilégier 
le  plus  possible  et  le  plus  rapidement  possible,  une 
procédure de rappel telle que je vous l'ai décrite ? Quel 
sera, au final, le gain pour le trésor wallon de procéder 
de la sorte ? 

Enfin, pouvez-vous nous préciser les outils mis en 
œuvre  pour  répondre  aux  questions  légitimes  des 
contribuables  concernés ?  L'administration  est-elle  en 
état de produire les avertissements extraits de rôle pour 
lesquels  le  paiement n'aurait  pas  été  percu ?  Cela me 
semble logique. Des questions ont déja été abordées. 

J'avais  ajouté  des  questions  concernant  la 
modernisation  annoncée  de  la  DGO7.  Vous  avez 
répondu en bonne partie, a mon collègue, M. Henquet. 
Simplement pour préciser par rapport a l'ensemble des 
outils informatiques sont-ils opérationnels aujourd'hui ? 
Cela avait été abordé et cela était aberrant, mais c'était 
comme cela. Je pense que votre prédécesseur n'y est pas 
pour rien. 

Un audit a-t-il été réalisé ? Si oui, peut-on disposer 
de ce dernier et de ses conclusions ? S'agit-il d'un audit 
interne ou externe ? 

M. le President. -  MM. Fourny  et  Hazée ont 
souhaité se joindre a l’interpellation.

La parole est a M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH). - Ce sera très bref. Monsieur le 
Ministre, nous avons parlé du médiateur tout a l'heure. 
S'il  n'est  pas  encore  submergé  de  demandes.  Nous, 
comme  députés,  sommes  pour  l'instant  submergés  de 
demandes  de  personnes  qui  ont  recu  la  visite  des 
huissiers. Je comprends bien la démarche puisque l'on 
est au terme du délai de prescription. 

Je vais vous narrer un cas qui m'interpelle très fort. 
Les recouvrements actuels portent en fait sur la période 
du 1er avril 2008 au 31 mars 2009. Les avertissements 
extraits  de  rôle  ont  été  adressés  aux  contribuables  le 
27 septembre 2010. l'avertissement extrait de rôle arrive 
donc un an plus tard, après l'enrôlement de la taxe de 
mars 2008 a 2009. L'avertissement extrait de rôle arrive 
en  2010.  On  est  en  2015,  les  rappels  d’huissiers 
interviennent le 31 août 2015 pour éviter la prescription. 
Cela pose question, car a un moment donné, le délai de 
prescription  court  a  partir  du  jour  où  l'avertissement 
extrait de rôle a été communiqué. Or, il me semble que 
le délai devrait courir a partir du moment où la période 
durant laquelle l'imposition est due devrait courir. 

On n'est plus dans un délai de prescription de cinq 
ans, mais dans un délai de prescription qui se prolonge 
davantage. On est dans un délai de prescription de huit 
ans.  Cela  pose  question.  Je  me  pose  la  question  de 
savoir s'il n'y aurait pas lieu, pour la suite, puisque les 
autres vont arriver, d'anticiper pour les périodes durant 
lesquelles  cette  taxe  est  due,  que  l'on  puisse  au 
préalable,  puisqu'on le  sait  et  qu'il  reste  encore  « une 
année  de  bonne »  que  des  démarches  administratives 
soient faites pour que l'on envoie un courrier aux gens 
pour leur rappeler.

De surcroît, il y a des situations, dans l'exemple que 
je cite ici où la personne dont question ne paie plus sa 
taxe depuis le 1er janvier 2010 ; date a laquelle elle a été 
reconnue  comme  étant  BIM/OMNIO,  mais  pour  la 
période  antérieure,  elle  ne  peut  pas  en bénéficier,  car 
c'est  le  principe  de  l'annalité.  Ainsi,  pour  les  trois 
premiers  mois  de  l'année,  elle  ne  peut  pas.  Elle  ne 
comprend donc pas qu'a un moment donné, a partir de 
2010, ils ne doivent plus payer et que, antérieurement, 
ils doivent payer alors que l'avertissement extrait de rôle 
est  arrivé  après  la  reconnaissance  de  leur  état 
BIM/OMNIO. Peut-on, dans ce contexte, et au regard 
des manquements passés de la manière dont la taxe a été 
récupérée et cela fait dix ans que l'on en parle, prévoir 
une démarche proactive de l'administration afin d'inviter 
préalablement, avant toute intervention de l'huissier, qui 
coûte  in  fine  aux  contribuables,  d'envoyer  un  rappel 
amiable afin de rappeler que les montants restent  dus 
même s'ils  n'ont  pas  été  intégralement  rappelés  et  de 
faire en sorte qu'il  y ait  un rappel puisque l'on a une 
période d'un an devant nous pour la suite des montants a 
récupérer. Pour autant qu'il y en ait encore beaucoup et 
d'éviter  ainsi  une  surcharge  financière  a  l'endroit  des 
contribuables. 

Voici la suggestion que je voulais formuler au regard 
de l'exemple concret que j'ai encore vécu ce matin par le 
biais d'une dame qui est venue me trouver en disant : 
« Monsieur le Député,  que vais-je faire avec cela ? Je 
suis dans une situation extrêmement précaire et me voila 
avec  un  montant  de  315 euros  a  devoir  honorer 
maintenant pour une taxe que je dois depuis 2008 ». Les 
gens  ne comprennent  plus  trop et  je  pense  que,  a  un 
moment  donné,  il  faut  aussi  pouvoir  modaliser  les 

P.W.- C.R.I.C. N° 3 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015 48



choses pour les rendre plus humaines et plus accessibles 
a  la  compréhension  du  grand  public.  Ils  ne  sont  pas 
responsables  des  errements  de  l'administration  et  des 
lenteurs  qui  ont  été  mises  et  qui  datent  du début  des 
années 2000, je tiens quand même a le rappeler, car on a 
pu,  a  de  nombreuses reprises,  dans cette  Commission 
des finances,  évoquer la question. Je l'ai présidé entre 
2004 et 2009. Ce sujet était récurrent. Il y avait même 
une volonté, a un moment donné, de ne plus récupérer. 
Je  ne  vais  pas  faire  le  procès  du  passé,  mais  a  un 
moment donné, c'est la réalité et ici, on se fait quelque 
peu rattrapé par le passé. J'aimerais que l'on puisse, a 
tout le moins, faire en sorte que l'on puisse adoucir les 
choses et faire en sorte que l'on prenne en considération, 
cette situation particulière.

M. le President. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazee (Ecolo). - Monsieur le Ministre, j'ai aussi 
été  saisi  par  des  personnes  qui  avaient  recu  des 
avertissements pour des créances dues et très arriérées. 
Je vais sortir ce morceau de ma question puisque l'on a 
disjoint les deux débats et au-dela des questions qui ont 
été  posées  par  les  uns  et  les  autres,  je  voulais  vous 
demander comment expliquer cet  état de fait, puisque 
dans  le  dossier  des  huissiers  qui  nous  occupe  depuis 
quelques mois, on n'est pas avec un dysfonctionnement 
qui a sept ou huit ans d'age. On est avec un contentieux 
qui s'est ouvert au mois d'octobre 2014. Manifestement, 
dans  l'essai  de  résolution  de  ce  problème-la  dont  on 
parlera après,  on a un grand nombre de créances très 
arriérées  qui  ont  été  transmises  également  a  ces 
huissiers,  choisis  par  la  modalité  alternative que vous 
avez mise sur pied. 

Comment expliquer que des dossiers qui ont traînés 
plus  de  cinq  ans,  voire  plus  viennent  seulement 
maintenant sur la table ? Combien y a-t-il de dossiers ? 
Combien y a-t-il  de personnes concernées ? Comment 
faut-il comprendre le montant des 100 millions d'euros 
dont vous avez parlé ? Dans les 100 millions d'euros qui 
représentent l'enveloppe a recouvrer,  quelle est la part 
liée  a  des  créances  très  proches  de  la  date  de 
prescription ? 

Ensuite,  si  l'on  se  met  maintenant,  au-dela  de 
l'aspect  macro,  a  la  place  des  personnes  concernées, 
comment peut-on comprendre la situation lorsque l'on 
se met a leur place avec un appel a payer la taxe recue 
ou pas, car en fait, c'est un appel par envoi ordinaire et 
puis, sans qu'il n'y ait eu de rappel de l'administration, 
sans  envoi  recommandé et  plusieurs  années après,  on 
passe tout de suite a des armes nettement plus lourdes, 
mais surtout nettement plus onéreuses pour les citoyens. 
Que l'on ne se méprenne pas. Chacun doit payer son dû. 
C'est  une  question  d'équité  et  ce  point-la  est 
incontournable, mais on a ici un défaut, une carence qui 
semble dans le chef de l'administration et dont, au bout 
du  compte,  même  s'il  y  a  certainement  ou  peut-être, 
selon que les personnes ont recu ou non cette invitation 
a payer, un défaut initial. Au bout du compte, le surcoût 

lié a cette procédure est mis a charge du contribuable, ce 
qui est pour le moins interpellant. Voici pour compléter 
les questions qui ont été posées a ce sujet.

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs  les  députés,  je  vais  essayer  d'être  le  plus 
complet  possible  sachant  que  certains  ont  reposé  a 
travers  l'interpellation,  des  questions  qu'ils  avaient 
déposées dans le cadre de leur question orale. Il est donc 
possible  que  l'un  ou  l'autre  élément  n'apparaisse  pas 
dans ma première réponse, mais j'y reviendrai lors de la 
question qui sera posée intégralement par le député.

Si  je  suis  donc  lacunaire  au  départ,  veuillez  m'en 
excuser, mais recodifier des textes, ce n'est pas toujours 
simple.

Monsieur Jeholet, je voudrais vous remercier encore 
de mettre en avant la notion d'équité fiscale qui est chère 
a  mes  yeux,  ainsi  qu'a  celle  du  nouveau  directeur 
général de la DGO7. Je l'ai déja relevé précédemment. 
Je  reconnais,  bien  entendu,  le  caractère  tout  a  fait 
impopulaire  de  l'opération  de  recouvrement  menée 
depuis  la  mi-août,  par  voie  d’huissier,  mais  je  vous 
rappelle  également  que  ce  n'est  pas  la  première 
information qui a été donnée au contribuable.

Le  recouvrement  des  créances  en  matière  de 
redevance radio-télévision n'est pas la seule concernée, 
je m'en suis déja expliqué, mais le nombre de dossiers 
concernés par cette redevance est important.

Certes, je pourrais déplorer, comme vous, le réveil 
jugé tardif de l'administration fiscale wallonne, mais je 
me réjouis, pour ma part, qu'elle se réveille enfin. Je n'ai 
jamais  nié  que  la  DGO7 a  connu  des  moments  bien 
difficiles.  Lorsque  j'ai  hérité  de  la  compétence  en 
août 2014,  j'ai  rapidement  fait  le  constat  d'une 
administration exsangue et malmenée.

De  nombreux  cadres  supérieurs  et  intermédiaires 
sont détachés ou absents et non remplacés, les équipes 
étant en sous-effectifs dans tous les départements. Les 
logiciels spécifiques étaient encore loin d'être efficients 
et sont encore largement perfectibles.

En clair, outre la remise a niveau des taxes et impôts 
gérés  depuis  des  années  par  cette  administration,  le 
transfert de la fiscalité des véhicules au 1er janvier 2014 
était  encore  loin  d'être  digéré.  Bref,  cela  ne  pouvait 
absolument pas fonctionner.

En  l'absence  d'un  directeur  général  présent,  avec 
mon cabinet ainsi que la collaboration des ressources en 
place aussi a la DGT – Direction générale transversale 
du budget – nous avons audité l'organisation. C'est sur 
cette base que, le 2 avril 2015, le Gouvernement wallon 
a adopté une note-cadre qui prévoyait diverses mesures 
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pour remettre la DGO7 a flot. La mise en place d'une 
structure  de  gouvernance,  la  révision  de 
l'organigramme,  le  recrutement  d'agents 
supplémentaires  dont  de  nombreux  profils  experts,  la 
mise en place de tableaux de bord, la remise en ordre de 
l'informatique spécifique, et cetera. 

En parallèle, le nouveau mandataire a proposé dans 
sa  candidature  un  plan  d'action  d'urgence, 
complémentaire  des  mesures  décidées  par  le 
Gouvernement le 2 avril. 

Ces  deux  plans  d'action  sont  en  cours 
d'implémentation a la DGO7 et plusieurs victoires ont 
déja  été  engrangées.  J'en  ai  déja  parlé,  en  termes 
d'efficience et d'efficacité même s'il est indéniable qu'il 
faudra  encore  de  nombreux  mois  pour  remettre  la 
machine complètement en ordre de marche. 

Concernant un éventuel audit extérieur, il était dans 
mes intentions et cela était clairement repris dans mes 
propositions au Gouvernement de solliciter la Cour des 
comptes,  Cour  des  comptes  que  mon  cabinet  a 
rencontrée dans ce cadre en mars et en mai 2015. À la 
lecture  des  décisions  prises  par  le  Gouvernement  en 
avril,  la  Cour  a  considéré  que  celles-ci  rencontraient 
globalement les problèmes rencontrés par la DGO7 et 
qu'un audit spécifique était dès lors prématuré. 

J'en reviens a l'opération de recouvrement massif en 
cours.  Il  est  clair  que  toute  contestation  fondée  d'un 
redevable est prise en considération et examinée par les 
services du contentieux de l'administration, mais je peux 
vous assurer que les redevables qui sont concernés par 
cette  procédure  sont  en  défaut  de  paiement  et  donc 
poursuivis avec raison. 

Quant aux rappels, j'insisterai encore sur le fait qu'ils 
existent  déja.  En  effet,  la  redevance  radio-télévision, 
comme  d'autres  taxes  et  impôts,  fait  l'objet  d'une 
invitation a payer et de l'envoi d'un avertissement-extrait 
de  rôle  en  cas  de  non-paiement  dans  les  délais.  Ce 
dernier document est a considérer comme un rappel. 

J'attirerai  enfin  votre  attention  sur  le  fait  qu'un 
simple rappel n'a  aucune force exécutoire.  Le recours 
ultime a un huissier est donc souvent la seule solution 
rationnelle envisageable pour les mauvais payeurs. 

Ce  mécanisme  est  conforme  a  la  législation  en 
vigueur, mais je peux entendre votre argumentation. Le 
nouveau mandataire de la DGO7, M. Guisse, est en train 
de  plancher  avec  ses  équipes  sur  une  révision  des 
mécanismes de recouvrement, tant en redevance radio-
télévision que dans les  autres  matières.  J'attends cette 
analyse dans le courant de l'automne 2015 avec un mot 
d'ordre : humaniser, dans le respect de l'équité fiscale.

J'espère  ainsi  avoir  été  complet  dans  un  premier 
temps. Je reviens maintenant sur le point qui était dans 
la  réponse  plus  globale  que  j'avais  élaborée.  Vous 
m'avez interrogé sur l'arriéré en RTV. L'arriéré porte sur 

près de 400 000 cotisations enrôlées  pour un montant 
global de 40 millions d'euros. À ces chiffres viendront 
s'ajouter les nouveaux dossiers pour lesquels j'exigeais 
de l'administration, de la  régularité  et  de la  meilleure 
proximité  avec  les  démarches  ordinaires  entreprises, 
invitations a payer et enrôlement.

Quant au coût de la procédure par huissier, les frais 
d’huissier sont normalement a charge des redevables de 
l'impôt ou de la taxe. Toutefois, si le receveur décide de 
mettre  fin  aux  poursuites,  notamment  en  cas 
d'insolvabilité non prévisible des contribuables, les frais 
exposés  par  les  huissiers  sont  a  charge  de  la  Région 
wallonne.  Sur  cette  base,  l'administration  a  payé,  en 
2014,  aux  huissiers  des  frais  pour  un  montant  de 
718 000 euros.

La,  je  réponds  aux  différentes  interpellations  en 
même temps.  Monsieur  Hazée,  vous m'avez interrogé 
sur le nombre de dossiers concernés par l'imminence de 
la prescription. Ce nombre s'élève a 8 955 dossiers pour 
une valeur de 1,3 million d'euros. 

Monsieur Jeholet  et  Monsieur Hazée, vous m'avez 
interpellé,  ainsi  que  Monsieur  Fourny,  sur  l'envoi  de 
rappel avant de transmettre les dossiers aux huissiers, ou 
plutôt  l'absence  d'envoi  de  rappel.  Je  rappellerai  de 
nouveau  la  procédure.  En  vue  de  s'acquitter  de  leurs 
taxes  ou  impôts,  les  contribuables  recoivent 
premièrement une invitation a payer leur dette fiscale. 
S'il n'y a pas acquittement du montant dû dans le délai, 
l'administration envoie ensuite un avertissement-extrait 
de  rôle  les  sommant  de  payer  leur  dette  fiscale 
immédiatement. Ils ont donc deux chances.

Sans  apporter  aucune  critique  par  rapport  aux 
mesures adoptées  précédemment,  je constate que mon 
prédécesseur a fait voter un décret le 10 mai 2012, qui 
modifie  le  décret  du  6 mai 1999,  relatif  a 
l'établissement,  au  recouvrement  et  au  contentieux  en 
matière  de taxes régionales wallonnes qui  a  supprimé 
l'obligation d'envoi d'un rappel supplémentaire.

Ce  rappel  avait  en  effet  été  jugé  redondant  a 
l'époque par rapport au double envoi déja transmis aux 
redevables. Par ailleurs, il semblerait que son impact et 
donc sa rentabilité n'étaient pas démontrés vu le faible 
taux  de  recouvrement  qu'il  générait.  Je  ne  fais 
qu'appliquer ce qui a été décidé avant moi.

Je  pense  avoir  répondu  a  ce  stade-ci,  sauf  a 
M. Fourny  sur  la  prescription.  C'est  bien  un 
avertissement-extrait  de  rôle  qui  constitue  le  droit  a 
partir duquel le délai de prescription démarre.

M. le President. - La parole est a M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  d'abord 
vous dites : « L'administration se réveille enfin ». Je ne 
vous accable pas plus que vos prédécesseurs. Je pense 
qu'il y a une responsabilité lourde de vos prédécesseurs 
– feu M. Dardenne, mais aussi M. Antoine et M. Nollet 
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a la fonction publique. Je rappelle qu'il n'y a pas eu de 
receveur dans cette administration pendant des années. 
Donc, il y a une responsabilité de plusieurs formations 
politiques.

Deuxième  élément,  vous  parlez  d'humaniser  les 
procédures. Je suis désolé. Ce que vous êtes en train de 
faire la,  votre administration – et  manifestement vous 
cautionnez  –  d'ailleurs  le  directeur  dit  que  l'on  va 
recourir beaucoup plus rapidement aux huissiers. Il ne 
parle  pas  de  faire  des  procédures  plus  rapides 
administratives. Il parle de procédures aux huissiers. Ce 
n'est pas humaniser.

Il  me  revient  aussi  que  parfois  beaucoup  de 
contribuables sonnent a l'administration et que celle-ci 
est incapable de leur répondre.

Vous  me  dites  que  tout  est  fondé  dans  des 
contestations et les envois d’huissiers, je n'en suis pas 
convaincu.

M'affirmez-vous aujourd’hui que l'administration est 
en mesure de donner les preuves que les documents ont 
été envoyés, puisque vous parlez d'un avertissement ? Je 
n'en suis pas convaincu du tout. Je peux vous dire toute 
une liste de personnes qui ont téléphoné et a qui l'on ne 
sait pas répondre. Ces personnes-la recoivent un huissier 
aujourd’hui.  On  leur  dit :  « Dites-nous.  Montrez  que 
vous avez payé ». Huit ans après, sept ans après, ce n'est 
pas sérieux.

Je pense, Monsieur le Ministre, que le  principe de 
bonne gestion, quand on voit les cas - et ce sont parfois 
aussi  les  plus  démunis  qui  n'ont  plus  leur  preuve,  et 
cetera...  Ce  sont  des  personnes  qui  ne  classent  pas 
nécessairement  le  fait  qu'ils  ont  recu  un  appel  de 
l'administration.

Je  vous  demande  et  je  dépose  une  motion.  Je 
demande au Gouvernement wallon, et j'ai entendu aussi 
mes collègues qui partagent ce sentiment, de modifier, 
d'humaniser  au  plus  vite  les  procédures  de 
recouvrement,  plus  particulièrement  en  matière  de 
redevances radio-télévision. Ces modifications visent a 
introduire de facon obligatoire une procédure de rappel 
de ces obligations aux contribuables, préalablement au 
recours  a  des  huissiers  postérieurement  a  l'envoi  de 
l'avertissement-extrait de rôle.

Voila, Monsieur le Ministre. On ne peut pas parler 
d'humaniser avec des procédures comme celles-la. Je dis 
et on le fait dans les communes - ce n'est pas de gaîté de 
cœur  que  parfois  –  où  l'on  envoie  des  rappels  a  des 
contribuables. Mais au moins, on a envoyé un rappel. 
Vous allez dire : « Le rappel n'a pas force de loi ». Au 
moins, il y a un rappel, un rappel par recommandé. À un 
moment donné, parce que le délai de prescription arrive, 
faire  une  opération « mammouth » comme celle-la,  je 
trouve que ce n'est pas une procédure humaine vis-a-vis 
de toute une série de contribuables.

Je maintiens de dire qu'un impôt doit être payé. Je 
n'ai pas de problème par rapport a cela. Je pense qu'il 
faut un minimum d'humanité dans les procédures.

M. le President. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je prends note de votre réponse, 
Monsieur le Ministre, mais elle démontre ceci : il n'y a 
pas  eu  de  rappel  après  l'avertissement-extrait  de  rôle, 
puisque  celui-ci  fait  office  de  rappel  et,  en  l'espèce, 
entre le moment où l'invitation a payer est adressée et 
l'avertissement-extrait de rôle, il y a un an qui s'écoule. 
Entre l'avertissement-extrait de rôle et la récupération, il 
y  a  cinq  ans  qui  s'écoulent.  Je  vous  invite,  avec  ma 
casquette de professionnel, d'avocat, je peux vous dire 
que récupérer une créance est bien plus facile lorsque la 
date est rapprochée entre l'émission de la création et sa 
récupération. Il faut donc accélérer le mouvement pour 
éviter  les  écueils  et  les  situations  de  détresse  dans 
lesquelles on se trouve maintenant.  Quand je parle  de 
détresse, de l'incompréhension ou en tout cas de surprise 
que rencontrent les contribuables.

J’en suis d'autant plus convaincu que je suis quelque 
peu étonné du nombre de retards. Vous parlez de 8 095 
dossiers  envoyés  chez  les  huissiers,  proches  de  la 
prescription. Je peux vous dire qu'a traiter par le biais 
d'un  envoi  de  courrier  ce  n'est  rien  a  faire.  En  une 
journée,  vous  pouvez  faire  cela  sans  la  moindre 
difficulté. D'un point de vue de lourdeur administrative, 
et je vous parle par expérience, parce que je le pratique, 
ce n'est rien a faire ou très peu.

Je ne peux que vous engager véritablement a faire en 
sorte, et si vous le souhaitez on peut peut-être apporter 
une modification au décret 2012 qui a  été  modifié,  si 
effectivement une règle a été modifiée on peut constater 
aussi  la  carence  en  la  matière  et  se  dire  que  l'on 
souhaiterait modifier le décret pour rappeler. Mais on a 
beau modifier le décret, si  l'administration ne suit pas 
derrière et n'agit pas rapidement, cela ne sert strictement 
a rien. Je pense que dans un premier temps vous seriez 
bien inspiré d'envoyer une note verte a l'administration 
pour faire en sorte qu'elle comprime les délais et qu'elle 
traite  ces  dossiers  dans  l'année  qui  suit  l'envoi  de 
l'avertissement-extrait de rôle avec un rappel et le suivi 
immédiat  peut-être  d'une  visite  d'huissier,  ou  une 
sommation  d'huissier.  On  n'est  pas  obligé  nécessaire 
d'envoyer  l'huissier  avec  une  contrainte,  on  peut  lui 
demander  de  procéder  a  une  sommation.  Si 
l'administration ne sait pas le faire, l'huissier pourra lui 
le  faire  moyennant  paiement  d'une  intervention.  Je 
pense que cela ne coûtera pas énormément et cela aura 
très  a  une  plus  grande  efficacité  en  matière  de 
recouvrement.

Je  pense  que  l'on  a  tout  a  gagner  en  essayant  de 
réduire  au  maximum les  délais  entre  l'émission de  la 
créance et son recouvrement et, par ailleurs, peut-être de 
réfléchir a nouveau sur la réintroduction d'une lettre de 
rappel. Si vous en êtes ouvert, je suis prêt a reconsidérer 
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de  mon  point  de  vue  la  situation  et  de  déposer  une 
proposition de décret. J'imagine que les collègues autour 
de la table pourraient partager le point de vue.

M. le President. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazee (Ecolo). - J’aurai trois réflexions.  

Premièrement, en tout état de cause, bien sûr l'impôt 
doit être  payé par  équité et  cela c'est un point qui ne 
peut pas être contesté.

Deuxièmement,  le  problème ici  c'est  qu'il  y  a  des 
délais incompréhensibles qui ont été tenus et qui sont 
liés a la carence de l'administration. J'entends que selon 
vous l'ensemble des personnes qui ont recu ce courrier 
ou cette charge d'huissier ont recu, avant cela, deux fois 
une invitation a payer, mais l'administration peut-elle le 
prouver ? Un de ces courriers a-t-il été envoyé par envoi 
recommandé ? Parce que l'on en revient la.

J'entends que vous faites référence a ce décret qui a 
été  modifié  pour  enlever  le  troisième  courrier  et 
certainement que c'était un choix qui a du sens sans un 
fonctionnement normal, mais s'agissant de récupération 
de factures, de créances qui ont cinq ou six ans d'age, 
une initiative formalisée avant de mettre en branle des 
procédures  beaucoup  plus  coûteuses  pour  le 
contribuable aurait été bienvenue.

Troisième remarque, par rapport aux responsabilités. 
La  haute  fonction  publique  wallonne,  de  facon  bien 
connue,  souffre,  a  souffert  de  politisation  et  l'ancien 
ministre  de la  Fonction publique, Monsieur Jeholet,  a 
mis sur pied un système précisément pour objectiver les 
compétences  des  hauts  fonctionnaires  et  c'est 
précisément  ce  que  le  Gouvernement  est  en  train  de 
mettre par terre par petits bouts. Venir maintenant dire 
que cette affaire est  de sa responsabilité me paraît  un 
peu osé.

M. le President. -  En  conclusion  des  débats,  j'ai 
recu  un  projet  de  motion  motivée  déposé  par 
MM. Jeholet  et  Henquet  en  conclusion  de 
l'interpellation  de  M. Jeholet  sur  le  recouvrement  en 
matière de redevance télévision (Doc. 295 (2015-2016) 
N° 1) et j'ai recu une motion pure et simple signée par 
MM. Onkelinx et Fourny (Doc. 296 (2015-2016) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

DÉSIGNATION DES HUISSIERS DE JUSTICE 
CHARGÉS DU RECOUVREMENT DES IMPAYÉS 

EN RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

PROBLÉMATIQUE DES HUISSIERS DE 
JUSTICE CHARGÉS D'INTERVENIR POUR LE 

COMPTE DE LA WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

SAGA DES HUISSIERS DE JUSTICE »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  et  les  questions  orales  a  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification administrative :

– de M. Fourny, sur « la désignation des huissiers 
de  justice  chargés  du  recouvrement  des 
impayés en Région wallonne » ;

– de  M. Hazée,  sur  « la  problématique  des 
huissiers de justice chargés d'intervenir pour le 
compte de la Wallonie »  ; 

– de  M. Crucke,  sur  « la  saga  des  huissiers  de 
justice ».

La question de M. Crucke est retirée.

La parole est a M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Dans la même veine, Monsieur 
le Ministre. C'est vrai que l'on a eu l'occasion d'évoquer 
a  plusieurs  reprises  cette  question,  depuis  plusieurs 
mois, et l'on connaît donc la contrainte qui était la vôtre 
d'un point de vue légal et administratif de voir désigner 
l'attribution des marchés de récupération aux huissiers 
sous l'empire d'une législation qui vous contraignait a 
lancer un appel public.

On  connaît  la  saga  administrative :  recours  au 
Conseil  d'État,  annulation,  il  a  fallu  recommencer  - 
malgré les bons conseils des avocats et des bureaux qui 
vous ont épaulé. C'est assez surprenant. L'attitude et les 
réactions du Conseil d'État sont parfois surprenantes et 
il faut y faire face.

Mais comme toute mauvaise chose a parfois  aussi 
son revers positif, l'écoulement du délai a fait en sorte 
que la législation évoluera, puisque, d'un point de vue 
européen, cette obligation de passer par marché public, 
en tout cas pour ce qui concerne certaines professions 
libérales,  dont  les  avocats et  huissiers,  a  été  revue et 
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corrigée et,  maintenant,  l'on retrouve l'ancien système 
de la décision plutôt que la passation du marché par voie 
publique.  Cela  a  permis  et  cela  permettra  de  faire 
avancer les choses.

Ceci étant, un marché a été  lancé dans les formes 
légales. Ce marché a abouti a ce que sur les 12 lots qui 
ont fait l'objet de ce marché public dont quatre qui ont 
été attribués.  

Pouvez-vous,  rapport  a  ces  lots  qui  concernent  le 
Luxembourg,  le  Hainaut  occidental,  Namur  et  le 
Brabant  wallon,  nous  confirmer  qu'il  y  a  bien  eu 
notification  de  l'attribution  aux  adjudicataires  et  que 
ceux-ci sont partis pour un mandat - si je ne me trompe - 
de deux années et qu'il ne sera pas remis en question ? 
Pouvez-vous  me  confirmer  le  délai  et  le  fait  que  le 
mandat  qui  leur  a  été  attribué  sera  maintenu  et 
correctement exécuté jusqu'a son terme ?

Qu'en  est-il  des  autres  qui ont  été  écartés  et  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  d'attribution  en  raison  de  la 
décision du Conseil d'État ? C'est important de savoir la 
manière dont les choses vont se dérouler.

Allez-vous procéder, comme l'ont fait le Fédéral et 
la Flandre, par le biais d'un accord avec la Chambre des 
huissiers et un protocole d'accord signé entre la Région 
et les huissiers pour qu'ils se répartissent, entre eux, le 
marché du recouvrement  ou une autre alternative est-
elle trouvée ?

Par  rapport  au  protocole  d'accord  signé  entre  le 
Fédéral et les huissiers, une répartition se fait entre eux, 
mais  il  y  a  également  un  engagement  volontaire  des 
huissiers a s'engager dans cette formule. Y aura-t-il un 
rappel  adressé  a  l'ensemble  des  huissiers  afin  de  leur 
permettre de réagir ? Tout le monde n'est pas intéressé 
par le fait de participer a ce genre de recouvrement au 
regard des contraintes, notamment au niveau des délais, 
au niveau des volumes, au niveau de la forme, au niveau 
redevance radio-télévision des coûts. Tous les huissiers 
seront-ils préalablement contactés ? Une procédure sera-
t-elle  préalablement  mise  en  place  afin  de  pouvoir 
retrouver une forme d'équité ou d'équilibre au sein du 
monde des huissiers et d'éviter ce que l'on a connu par le 
passé, a savoir des attributions aux mains de quelques-
uns, des plus puissants, au détriment des autres, ce qui 
causait une rupture d'égalité et surtout une situation de 
monopole et de faire qui trouvait a s'appliquer, ce qui 
n'était pas admissible ?

J'ai  vu  le  modèle  flamand  où  l'ensemble  des 
huissiers a pu s'entendre sur une répartition entre eux. 
Part-on vers ce genre de modèle ? Quels contacts avez-
vous eus avec la Chambre des huissiers francophones - 
puisqu'elle  n'est  plus  nationale  maintenant ?  Peut-on 
entrevoir  des  possibilités,  des  alternatives  très 
rapidement par rapport a l'évolution de ce dossier, outre 
la situation que l'on a connue pour les huit lots qui n'ont 
pas  été  attribués,  mais  surtout  pour  la  suite,  soit  les 

autres dossiers qui feront l'objet de recouvrement ? On 
sait ô combien le dossier est d'actualité quand on voit les 
débats  qui  viennent  de  se  développer,  notamment  au 
niveau de la taxe redevance radio-télévision, mais il y 
en  aura  d'autres  dans  lesquels  il  faudra  agir  aussi 
rapidement  pour  éviter  d'attendre  trop  longtemps  et 
d'éviter aussi les écueils de la prescription.

Je vous remercie pour les réponses que vous pourrez 
m'apporter.

M. le President. -  La  parole  est  a  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazee  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
vous interrogions, au mois de juillet, sur ce dossier et 
vous  nous  informiez  alors  de  la  nouvelle  suspension 
d'exécution par le Conseil  d'État. Vous nous indiquiez 
également – je vous cite – que vous aviez sollicité vos 
équipes  et  votre  administration  en  vue  d'une  solution 
alternative  et  rapide  pour  les  huit  lots  territoriaux 
concernés, sans pouvoir en dire plus vu la délicatesse du 
dossier, fin de citation.

Depuis lors, nous avons appris que le Gouvernement 
avait proposé aux huissiers de justice une convention de 
collaboration d'un an – un an chez moi et j'entends deux 
ans  chez  mon  collègue,  la,  je  vous  demanderai  de 
préciser ce qu'il en est – non renouvelable, afin d'assurer 
la  continuité  de  l'action  publique.  C'est  donc  ici 
l'occasion de faire le point sur le dossier.

Première  question,  comment  les  huissiers  ont-ils 
répondu a l'appel ? Vous avez eu l'occasion, depuis le 
dépôt  de  ma  question,  d'évoquer  dans  la  presse  le 
nombre  d'huissiers  qui  avaient  répondu  a  votre 
proposition  de  collaboration,  a  cette  offre  de 
collaboration. Pouvez-vous en dire en fait un peu plus 
sur le mécanisme qui est mis en place ? En particulier, 
comment  les  dossiers  seront-ils  répartis ?  C'est  une 
question  bien  évidemment  importante.  Pour  un 
arrondissement donné, un certain nombre d'huissiers ont 
été désignés. Une répartition équitable sera-t-elle mise 
en place ? Bien évidemment,  un flux de dossiers sera 
demandé, une infrastructure pour pouvoir les traiter. Il 
faut  que  chaque  étude  puisse  dimensionner  ses 
collaborateurs  en  fonction  de  cette  activité  qui  doit 
répondre a des délais extrêmement précis. Qu'en est-il 
de la répartition entre les huissiers ? Y a-t-il des critères 
qui  ont  été  définis ?  L'administration  garde-t-elle  un 
pouvoir  arbitraire  pour  dire :  100 dossiers  a  celui-la, 
trois  dossiers  a  celui-la  et,  de  la  sorte,  une  certaine 
forme  alors  d'iniquité ?  Qu'en  est-il ?  Nous  vous 
écouterons a ce sujet.

Deux,  pouvez-vous confirmer qu'aucun recours n'a 
été déposé sur ce mécanisme original ou alternatif, pour 
reprendre vos mots ?

Troisième  ordre  de  questions,  j'ai  écouté  tout  a 
l'heure  votre  réponse  au  collègue  Henquet,  relative  a 

53 P.W.- C.R.I.C. N° 3 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015



l'administration fiscale.  Vous évoquez  déja l'enjeu des 
sommes  perdues  ou  pas.  Si  j'ai  bien  entendu  votre 
réponse, vous affirmiez que la Wallonie n'a pas perdu un 
euro,  aucune  recette  suite  a  ce  contentieux  et  a  la 
difficulté  juridique  dans  laquelle  vous  vous  êtes 
retrouvé.  Pouvez-vous  confirmer  cette  bonne 
compréhension ?

Mon  collègue  vient  d'esquisser  largement  la 
discussion, quelles sont les perspectives a moyen terme, 
au-dela de ce dispositif particulier ? Le Gouvernement 
entend-il  attendre  l'arrêt  au  fond,  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  ou  va-t-il  déja  réfléchir  sans  attendre  cette 
échéance ? Entend-il évaluer ce système transitoire mis 
sur pied ou va-t-il déja, est-il déja en train de réfléchir 
au dispositif plus pérenne ?

Enfin,  dans quel calendrier  le Gouvernement a-t-il 
prévu de prendre attitude a cet égard ? Mon collègue l'a 
évoqué, mais je l'ai déja fait a de nombreuses reprises 
ici, le système flamand appelé Vlabel, d'une répartition 
équitable et  systématique entre les  huissiers intéressés 
par le contentieux de l'autorité publique. Cela devient-il, 
plus qu'hier, une piste d'intérêt pour le Gouvernement, 
vu  l'ensemble  des  avatars  que  le  dossier  a  connu 
jusqu'ici ?

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
éléments de réponse.

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs les députés, même si vous m'avez déja a de 
multiples reprises interrogé sur ce dossier, je voudrais 
tout d'abord succinctement rappeler les rétroactes.

C'est sur la base d'une simple critique de la part d'un 
huissier de justice, qui ensuite ne s'est même pas porté 
candidat, que, lors de sa séance du 19 décembre 2013, le 
Gouvernement wallon a approuvé le cahier spécial des 
charges relatif au marché public de services concernant 
la désignation d’huissiers de justice pour compte de la 
Direction générale de la fiscalité, la DGO7. C'est assez 
surréaliste. C'est comme cela.

Sur les 12 lots territoriaux que comptait ce marché 
public, quatre n'ont pas fait l'objet de recours et ont été 
attribués.  Je vous le  confirme bien,  Monsieur Fourny. 
Ce marché entre en vigueur a partir du 1er janvier 2015 
pour  une  période  de  deux  ans.  Il  s'agissait  des  lots 
suivants :  Province  de  Luxembourg,  Province  du 
Brabant  wallon,  Cantons  du  Hainaut  occidental, 
Cantons  de  Namur,  Andenne,  Beauraing,  Dinant, 
Godinne,  Ciney  et  Rochefort.  Les  huit  autres  lots  du 
marché ont fait  l'objet de recours et sont actuellement 
suspendus dans l'attente d'un prononcé définitif  sur le 
fond en vue d'une éventuelle annulation.

Quant aux mécanismes mis en place, je vous dirai 
qu'après  deux  tentatives  avortées  et,  comme  je  vous 
l'annoncais en juillet dernier, convaincu des difficultés 
d'aboutir,  j'ai  lancé  d'autres  pistes  afin,  d'une  part,  de 
sortir  la  Région  wallonne  d'une  situation 
particulièrement délicate, tant en termes financiers qu'en 
termes de continuité de service et de fonctionnement et, 
d'autre part, de restaurer l'équité dans le traitement des 
dossiers  des  citoyens  wallons  et  éviter  que  les 
contribuables défaillants ne soient in fine favorisés par 
rapport  aux  contribuables  wallons  diligents  et 
respectueux des délais.

Il  me  semblait,  et  j'espère  que  vous  ne  me 
contredirez  pas,  que  la  piste  ayant  le  plus  de  chance 
d'aboutir  était  de  convaincre  le  maximum  d’huissiers 
que seul l'intérêt de la Région était primordial.

Pour  réaliser  cet  objectif,  en  août 2015,  une 
convention de collaboration pour un an a été proposée a 
tous  les  huissiers  de  justice  ayant  une  compétence 
territoriale  sur  les  huit  lots  suspendus.  Sur  les 
169 huissiers interrogés, 134 ont répondu positivement 
et  signé  la  convention  de  collaboration.  Au  total,  en 
tenant également compte des adjudicataires des quatre 
lots  non  attaqués,  ce  sont  53 huissiers  qui  travaillent 
aujourd'hui  avec  la  Région  wallonne,  soit  70 %  des 
huissiers nommés de Wallonie.

Pour  répondre  plus  précisément  aux  questions 
spécifiques,  le  système  de  répartition  des  dossiers 
prévus  pour  les  huissiers  conventionnaires  est  un 
système égalitaire par  lot.  Ainsi,  au sein des  huit  lots 
suspendus, tous les huissiers recoivent un nombre égal 
de dossiers : un huissier égale une part.

Quant au nombre de dossiers de recouvrement,  ils 
sont  très  nombreux  dès  lors  qu'ils  concernent 
essentiellement  les  taxes  de  masse,  a  savoir  les 
redevances radio-télévision, ainsi que les taxes sur les 
véhicules.  Pour  l'arriéré  redevance  radio-télévision,  je 
m'en suis expliqué lors de l'interpellation de M. Jeholet.

Quant  au  délai  de  récupération  de  l'arriéré, 
l'échelonnement  de  transmis  des  dossiers  devrait  être 
réparti  sur  une  petite  année,  soit  jusqu'au  mois 
d'août 2016.  En  effet,  sauf  reconduction,  le  marché 
public se terminera fin 2016 et les conventions portent, 
elles,  sur  la  période  septembre 2015 a  août 2016.  Les 
envois  des  dossiers  aux  huissiers  se  feront  donc 
mensuellement  afin  de  résorber  l'entièreté  du  retard 
avant août 2016.

Quant a la procédure de recouvrement, les huissiers 
doivent envoyer aux redevables une mise en demeure 
dans  les  48 heures  de  la  réception  du  dossier.  Trente 
jours  après,  a  défaut  de  réaction  des  intéressés,  les 
huissiers  devront  entamer  la  phase  judiciaire  de 
recouvrement depuis la signification du commandement 
de payer jusqu'a la saisie mobilière. En ce qui concerne 
le taux de recouvrement par voie d’huissiers escomptés, 
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on ne peut qu'espérer le maximum que ce soit, comme 
je l'ai rappelé, pour l'intérêt financier de la Région que 
pour l'équité de traitement des contribuables.

Quant  a  la  collaboration  prévue  avec  la  chambre 
nationale  des  huissiers,  dès  début  août,  le  directeur 
général de la DGO7 a pris contact avec elle afin de leur 
expliquer le système conventionnel mis en place. Dans 
les mois qui viennent, la collaboration avec la chambre 
va s'intensifier en vue d'élaborer un véritable partenariat 
entre  les  représentants  et  huissiers  et  l'administration. 
Cette  collaboration  renforcée  devra  permettre 
notamment d'objectiver le choix des huissiers, ainsi que 
les modalités de fin de partenariat.

Quant a  la proximité,  la prescription quinquennale 
pour  l'envoi  de  certains  dossiers,  je  rappellerai  que 
l'administration fiscale a dû développer un tout nouveau 
programme  informatique  de  gestion  automatisée  des 
créances fiscales, comme cela a été du reste inscrit dans 
le  cahier  spécial  des  charges,  méthode  utilisée  par  la 
majorité  des  huissiers.  Toutefois,  sa  mise  en  œuvre a 
connu certains  retards  et  les  conséquences en cascade 
dans l'envoi des dossiers aux huissiers. Cela n'explique 
qu'en partie le retard important que vous critiquez a bon 
escient. Celui-ci doit trouver son explication également 
dans l'état dans lequel se trouvait cette administration, 
qu'il s'agisse de son encadrement ou plutôt son absence 
d'encadrement que de directives et de procédures claires 
et précises.

Je  peux  vous  confirmer  qu'aujourd'hui,  en  la 
personne de son nouveau directeur général arrivé en mai 
dernier, des améliorations substantielles sont apportées.

Toutefois, comme je l'ai déja dit et répété dans cette 
assemblée, je ne crois pas aux miracles. Il faudra donc 
encore du temps.

Aucune  perte  de  recette  n'est  a  constater  suite  au 
retard pris dans l'envoi des dossiers huissiers. En effet, 
même si  la Région s'est  retrouvée dans l'impossibilité 
d'envoyer  de  nouveaux  dossiers  aux  huissiers  entre 
juillet 2014,  c'est-a-dire  depuis  la  fin  des  anciens 
protocoles  de  collaboration  avec  les  huissiers,  et  mi-
août 2015, a savoir  la date de signature des nouvelles 
conventions,  durant  cette  période,  l'administration  a 
sauvegardé  les  droits  en  péril  par  le  biais  d'envoi  de 
mises en demeure interruptives de la prescription.

Je crois qu'il est temps aujourd'hui de passer a autre 
chose  et  d'aller  de  l'avant.  Je  pense  qu'une  solution 
durable peut être trouvée avec toute la profession.

J'en terminerai enfin avec les perspectives a moyen 
terme.  J'espère  que  le  système  mis  en  place  dans  le 
cadre du recouvrement pourra constituer les bases d'une 
relation  durable  avec  la  profession,  et  ce,  avec  la 
collaboration de la chambre nationale. Il est également 
indispensable  que  l'administration  fiscale  wallonne 
puisse procéder a terme a des procédures simplifiées de 

recouvrement.  Je  pense  notamment  a  la  saisie 
simplifiée.  Toutefois,  cette  procédure  demande  de 
nouveau  tant  des  accords  avec  un  ensemble 
d'organismes  que  les  développements  informatiques 
spécifiques.

Pour  le  surplus,  je  rappellerai  qu'une  directive 
européenne est en attente de transposition dans le droit 
belge.  Cette  directive,  sous  toute  réserve  néanmoins, 
autoriserait  l'autorité  publique  a  s'affranchir  de  la 
procédure  du  marché  public  pour  certains  services 
juridiques. Dans ce cadre, il est possible que les services 
d’huissiers bénéficient, sous certaines conditions, de cet 
assouplissement.

Pour  le  surplus,  le  Conseil  d'État  doit  encore  se 
prononcer  sur  le  fond  des  dossiers  introduits.  En 
attendant,  le  système  transitoire  actuel  permettra  a 
l'administration de remplir ses missions.

M. le President. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée et, surtout, pour les démarches qui 
ont été entreprises pour mettre en œuvre cette période 
transitoire.

Je pense que si l'on conciliait la réponse que vous 
venez de  donner  avec les  débats  que  nous avons eus 
auparavant,  on  n'a  plus  besoin  d'évoquer  la  lettre  de 
rappel  par  l'administration.  En  effet,  les  huissiers, 
préalablement  a  l'intervention  par  voie  de  contrainte, 
envoient la lettre de rappel. La boucle est bouclée. Vous 
avez  apporté  une  réponse  qui  complète  la  réponse 
antérieure.  C'est  plutôt  de  bon augure.  Je  trouve  que 
c'est un signal positif et a noter au regard de ce qui a été 
dit précédemment.

Nous attendrons donc la décision du Conseil d'État 
et  l'évolution  des  négociations  avec  la  Chambre 
nationale.

Maintenant,  avez-vous des  deadlines ? Est-ce pour 
la  fin  de  l'année  au  niveau  des  discussions  avec  la 
Chambre nationale pour le protocole a venir ? Mise en 
application au premier janvier 2016 ? D'accord, je vous 
remercie.

M. le President. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazee (Ecolo). - Je prends note des explications 
du  ministre  quant  au  mécanisme  mis  en  place  et  en 
particulier quant a la répartition égalitaire entre les lots. 
Cela  enlève  un  doute  qui  pouvait  susciter  certaines 
craintes,  mais  aussi  quant  a  l'absence  de  préjudice 
financier  pour  la  Région.  C'est  un  élément  important 
que  cette  saga  juridique  n'ait  pas  donné  lieu  a  un 
préjudice quelconque pour la Région.

Un élément de désaccord quant au point de départ de 
votre rétro-acte. En effet, s'il y avait eu une plainte d'un 
seul  huissier,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  système 
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antérieur  était  très  défendable.  Au bout  du compte,  il 
était  fort  peu transparent  et  peu équitable.  Il  suscitait 
donc un certain nombre d'interpellations.

Pour  le  futur,  il  y  a  cette  collaboration  de  la 
profession. Nous verrons ce qu'elle peut donner et, si le 
cadre  européen  est  modifié  et  apporte  une  certaine 
souplesse, il ne faut pas oublier que la Région est tenue 
a certaines obligations de traiter  de manière égale les 
personnes dans la même situation ou d'impartialité dans 
ses choix.

Je note enfin que vous avez pris une petite prudence 
qui me paraît de bon aloi dans le dossier, en indiquant 
que,  sauf  reconduction,  l'offre  de  collaboration  dans 
laquelle on se trouve aujourd'hui et qui prendra fin en 
août 2016, cette prudence me paraît bien légitime dans 
l'hypothèse où le dossier ne serait pas conclu d'ici-la, a 
assurer  le  recouvrement,  sans  que  l'on  ne  relance  un 
carrousel juridictionnel un peu éreintant.

INTERPELLATION DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

PRÉPARATION DU BUDGET 2016 »

QUESTION ORALE DE M. BELLOT A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

BAISSE DES DROITS DE DONATION SUR 
L'IMMOBILIER A BRUXELLES ET EN 

FLANDRE »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« LES CHIFFRES DU SPF FINANCES POUR 

L’ÉLABORATION DU BUDGET »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L’IMPACT SUR LA RÉGION WALLONNE DU 
TAX SHIFT BRUXELLOIS ANNONCÉ »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L’IMPACT SUR LES FINANCES WALLONNES 
DES MESURES ANNONCÉES DANS LE TAX 

SHIFT FÉDÉRAL »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  et  les  questions  orales  a  M. Lacroix, 

Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification administrative :

– de  M. Hazée,  sur  « la  préparation  du 
budget 2016 » ;

– de  M. Bellot,  sur  « la  baisse  des  droits  de 
donation  sur  l'immobilier  a  Bruxelles  et  en 
Flandre » ;

– de  M. Crucke,  sur  « les  chiffres  du  SPF 
Finances pour l’élaboration du budget » ;

– de  M. Fourny,  sur  « l’impact  sur  la  Région 
wallonne du tax shift bruxellois annoncé » ;

– de M. Fourny, sur  « l’impact  sur  les  finances 
wallonnes des mesures annoncées dans le  tax 
shift fédéral ».

Les questions de MM. Bellot et Crucke sont retirées.

M. Fourny  désire  joindre  ses  questions  orales  a 
l'interpellation.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  développer  son 
interpellation.

M. Hazee  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons ici l'occasion de faire le point sur un dossier qui 
est en cours. Au moment d'écrire cette interpellation, le 
conclave aurait pu avoir fini ses travaux. Il n'en est rien. 
Nous sommes dans une étape intermédiaire de la course. 
C'est donc l'occasion de faire le point avec le ministre 
sur  les  paramètres  budgétaires  et  les  options  que  le 
Gouvernement entend retenir quant au cadre budgétaire 
dans lequel il doit agir. Bien sûr, ce conclave budgétaire 
inquiète un certain nombre  de population, de publics, 
d'acteurs,  parce  que  c'est  le  moment  où  le 
Gouvernement va fixer ses choix pour l'année. Force est 
de constater que les choix retenus l'an dernier ont donné 
lieu a un grand nombre  de  déceptions ou de grandes 
difficultés dans un grand nombre de secteurs.

Constatons  d'emblée  que  le  Gouvernement  est 
beaucoup plus silencieux que l'an dernier. En effet,  le 
mois  d'août,  l'an  dernier,  était  rempli  de  déclarations 
quant a un certain nombre de mauvaises nouvelles qui 
s'annoncaient  les  unes  après  les  autres.  Ici,  le 
Gouvernement conserve un certain silence par  rapport 
au cadre dans lequel nous nous trouvons. J'ai bien lu le 
ministre, il y a quelques jours, faire un bref point de la 
situation.

Ma  première  question  concerne  l'enjeu  des 
paramètres  qui  sont  retenus  par  le  Gouvernement  en 
termes d'inflation et de croissance. Le Bureau du Plan a 
sorti le budget économique, mais maintenant, il faut que 
le Gouvernement les endosse, les situe dans son logiciel 
budgétaire. Quel est leur impact sur le cadre budgétaire 
de notre Région ?

Quelle  est  l'évolution  des  recettes  régionales 
attendue par vos services ?
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On en vient alors a cette difficulté dont vous avez 
parlé  dans  les  médias,  quant  a  un  certain  nombre  de 
chiffres  qui  doivent  vous  être  transmis  par  le 
Gouvernement fédéral.

Je  garde  pour  plus  tard  l'enjeu  du  tax  shift,  une 
modification  du  système  fiscal,  pour  questionner  les 
chiffres  a  situation  inchangée.  Y  a-t-il  aussi  une 
difficulté sur la communication des simples prévisions 
budgétaires  a  régime constant  ou la  difficulté  avec  le 
Fédéral ne porte-t-elle que sur – ce serait beaucoup – le 
tax shift.

On en vient  a  la saga des recettes IPP,  puisqu'elle 
nous  a  occupé  une  bonne  part  du  printemps.  Elle  a 
conduit le Gouvernement, dans le budget ajusté qu'il a 
présenté au Parlement, a accélérer encore sa trajectoire 
de  retour a  l'équilibre,  avant  avant  que  l'évolution du 
dossier valide les estimations wallonnes, même au-dela 
de  la  part  qu'elle  estimait  contestable  dans  les 
estimations fédérales.

Ma question n'est pas de revivre le film, mais de voir 
l'impact de cette saga et de cette évolution, au bout du 
compte,  sur  le  budget 2016 ?  Lors  du  budget  ajusté, 
vous avez pris une très grosse part sur le budget 2015, 
au-dela  même  de  ce  qui  a  été  corrigé.  Comment  les 
choses  sont-elles  imputées  maintenant,  suite  a  ces 
erreurs reconnues par le Fédéral pour les chiffres 2015 ? 
Ces changements impactent-ils les comptes 2015, avec 
éventuellement un budget ajusté en fin d'année ou y a-t-
il  des  éléments  qui  impactent  également  le 
budget 2016 ?

Il  faut  également  évoquer  les  mesures  fédérales 
appelées tax shift. J'ai déja eu l'occasion de m'exprimer 
la-dessus avec mon groupe et sur le fait de reconnaître 
une  compétence  fédérale  sur  le  plan  juridique  et,  en 
même  temps,  d'indiquer,  avec  vous,  je  pense,  la 
nécessité qu'il y ait une concertation et que, en tout cas, 
s'il y a un chemin fiscal qui ait un moindre impact pour 
les  régions  par  rapport  a  l'objectif  poursuivi  par  le 
Fédéral,  la  loyauté  fédérale,  de  mon  point  de  vue, 
commande que celui-ci prenne ce chemin et ne prenne 
pas  un  chemin  qui,  de  facto,  alors  qu'une  alternative 
existerait pour arriver au même endroit, ferait peser une 
partie de la note sur les finances régionales. Où en est-
on  par  rapport  a  cela ?  On  a  vu  que  le  comité  de 
concertation s'est réuni, mais on ne sait trop quels sont 
les rendez-vous concrets qui sont prévus pour permettre 
de voir plus clair par rapport a l'impact de ce  tax shift 
fédéral  et  permettre  a  la  Région  d'accomplir  son 
exercice budgétaire.

Quelques mots de compléments d'informations par 
rapport  a  celles  que  vous  avez  communiquées 
publiquement, quant aux charges passées des hôpitaux, 
52 millions d'euros. Est-ce bien l'impact de 2016 ou cela 
s'étale-t-il sur une durée plus longue ? 

Sur le  bonus logement,  c'est  l'inconnue.  Comment 
peut-on appréhender cette politique, puisque c'est un des 
éléments  d'incertitude  communiqués  par  le 
Gouvernement ?

De facon plus étonnante, je vous ai entendu sur le 
tax shift bruxellois,  en indiquant qu'il  y avait la, pour 
vous, de grandes difficultés. Je dis de facon étonnante, 
parce que, certes, il s'agit bien sûr – et c'est un devoir – 
d'éviter toute concurrence entre Régions et, a mon sens, 
c'est un débat qui se situe sur un autre niveau que le tax 
shift fédéral, puisqu'il n'impact pas les recettes 2016 de 
la  Région  wallonne.  Question  plus  vaste :  comment 
comprendre  alors  l'autonomie  régionale  par  rapport  a 
ces déclarations que vous avez formulées sur le tax shift 
bruxellois ?

Le  Gouvernement  a  prévu  l'introduction  d'un 
prélèvement  kilométrique  en  2016.  L'échéance  fixée 
finalement  au  1er avril 2016  peut-elle  a  présent  être 
confirmée ? La  recette  nette  sur  base annuelle,  et  dès 
lors  la  recette  nette  pour  la  période  d'exploitation  en 
2016  est-elle  a  présent  fixée ?  Derrière  cela,  il  y  a 
l'enjeu  de  l'affectation  puisque  l'on  a  pu  lire  assez 
justement l'UVCW dire qu'il n'y avait pas que le réseau 
régional  prioritaire  et  qu’a  côté  du  réseau  régional 
secondaire,  il  y  avait  aussi  le  réseau  communal  qui 
pouvait prétendre a une partie de cette enveloppe.

De notre côté, a plusieurs reprises, nous avons déja 
attiré  l'attention  sur  le  fait  que  les  objectifs  publics 
poursuivis par la Région, qu'il s'agisse de la limitation 
des  pollutions,  qu'il  s'agisse  de  la  lutte  contre  la 
congestion,  passe  aussi  par  des  investissements  en 
termes de mobilité alternative, que ce soit les transports 
en commun, le vélo, les bandes bus et j'en passe. La-
dessus,  j'attends  de  voir  ce  que  le  Gouvernement 
prépare. 

Qu'en  est-il  aussi  du  périmètre  de  l'Institut  des 
comptes nationaux ? C'est un autre élément majeur qui 
peut conditionner votre travail au niveau budgétaire. Le 
dossier  du tram, le  dossier  de  la  SOFICO,  sur  lequel 
nous étions restés avec  une interrogation  et  en même 
temps  une  perspective :  le  fait  que  le  prélèvement 
kilométrique  modifie  la  donne  et  dès  lors,  outre  la 
recette  annuelle  qu'il  va  représenter  qui  sera 
substantielle, ait aussi un impact « de deuxième tour » 
en sortant  la  SOFICO du périmètre budgétaire.  Qu'en 
est-il en la matière ?

Enfin, de facon plus large, le Gouvernement s'était 
entendu pour annoncer l'année dernière des réductions 
budgétaires  extrêmement  importantes,  dont  certaines 
étaient pluriannuelles. Rappelez-vous notamment et en 
particulier  pour  les  organismes  d'intérêt  public,  le 
Gouvernement disait : « -5 % la première année, -8 % la 
deuxième année, -10 % la troisième année ». Où en est-
on la-dessus ? Le Gouvernement est-il  toujours sur sa 
trajectoire  budgétaire  accélérée,  très  vite,  surtout  en 
début de législature ? Ces chiffres sont-ils toujours dans 
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le  débat  ou le  Gouvernement  comprend-il  aujourd'hui 
les  très  grandes  difficultés  que  ces  perspectives 
annoncent pour un grand nombre d'organismes d'intérêt 
public ? Dès lors, est-il prêt a donner de l'air ?

Voila, pour me limiter a cette heure tardive, et vous 
permettre  de  balayer  les  grands  enjeux  qui  vont 
conditionner  la  confection,  l'atterrissage  du  budget 
régional.

M. le President. -  La parole est  a M. Fourny pour 
poser ses questions.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur le  Ministre,  je  vais 
joindre  dans  le  débat  les  deux  questions  qui  ont  été 
relevées par M. Hazée concernant le tax shift  fédéral et 
le  tax shift bruxellois, ce qui nous épargnera de devoir 
dupliquer les questions. Les questions qui ont été posées 
sont donc identiques.

La première concernant le tax shift fédéral, il y a au 
moins  un  comité  de  concertation.  Quels  sont  les 
éléments  sur  lesquels  vous  avez  pu  avoir  une 
communication précise et l'impact, puisque l'on sait qu'il 
y a eu une étude faite par le Conseil de la fiscalité et des 
finances de Wallonie qui a déja appréhendé les quelques 
mesures  annoncées,  mais  sans  pouvoir  affiner 
précisément les chiffres ? D'ailleurs, le Fédéral est bien 
en peine de pouvoir lui-même l'indiquer puisque, quand 
on  interroge  les  ministres  et  qu'on  les  entend  a  la 
télévision,  ils  sont  incapables  de  pouvoir  justifier  le 
moindre chiffre en plus ou en moins, d'effets bénéfiques 
ou négatifs, a l'endroit des citoyens. C'est dire la panade 
dans laquelle on se trouve. On a plutôt le sentiment que 
l'on est dans des effets d'annonce, mais qui vont avoir 
malheureusement,  dans  les  faits,  si  les  textes  sont 
adoptés tels qu'ils sont annoncés, des effets désastreux a 
l'endroit des Régions.

Avez-vous donc des précisions, outre les indications 
qui ont été données par le Conseil de la fiscalité et des 
finances de Wallonie, plus précises qui nous permettent 
d'avancer et de peaufiner ? C'est d'autant plus important 
que le budget, qu'on le veuille ou non, va devoir être 
communiqué a l'Europe. On va donc se retrouver dans la 
même situation que celles du mois d'avril où la maison 
Belgique  va  devoir  rentrer  des  chiffres  et  devoir 
présenter une trajectoire au niveau européen. Il faut, me 
semble-t-il, qu'il y ait un minimum de dialogue entre les 
différentes entités pour savoir où l'on va et ce que l'on 
va faire.

Deuxièmement, concernant le tax shift bruxellois, je 
partage le point de vue selon lequel il faut éviter que les 
Régions ne fassent de la concurrence entre elles et que 
ce  ne  soit  la  course  a  l'échalote.  Avez-vous  des 
indications  plus  précises  et  l'impact  éventuel  des 
perspectives annoncées ? Un dialogue a-t-il été mis en 
place ? J'aimerais vous entendre sur la question.

Enfin, concernant la problématique des calculs, on a 
plaidé  longuement  au  mois  d'avril  sur  la  question  de 
l'arrêté  royal  a  mettre  en  œuvre  au  niveau  de  la  loi 
spéciale des finances. Tout le monde était d'accord dans 
un esprit d'apaisement, l'esprit de Paques, de dire qu'il 
fallait avancer, qu'il  fallait  être constructif, positif. On 
n'a  pas  vraiment  le  sentiment  que  ce  message  ait 
traversé la frontière wallonne et soit arrivé a Bruxelles 
puisque  l'on  n'a  pas  le  sentiment,  au  niveau  du 
Gouvernement  fédéral,  il  y  ait  une  véritable  volonté 
d'avancer. Aucun signal clair n'est donné par le Premier 
et ses autres ministres a ce propos. Quel est l'état actuel 
des  négociations,  des  discussions  a  ce  propos ?  Les 
administrations  ont-elles  pu  parler ?  Avez-vous  pu 
aborder  cette  question  dans  le  cadre  du  comité  de 
concertation ? Y a-t-il enfin une perspective claire pour 
cette  fin  d'année  afin  d'éviter  la  reproduction  des 
chiffres ultérieurement ?

Dernière question pour compléter le propos. On sait 
que  le  tax shift va  avoir  un  impact,  mais  a-t-on  déja 
mesuré  aussi  l'impact  que  celui-ci  pourra  avoir  au 
niveau des entités locales ? Les nouvelles du mois de 
juillet que nous avons recues en commune concernant 
notamment le calcul de l'IPP, on n'est guère surpris. De 
nouveau, il y a eu une certaine révision des recettes a 
l'IPP qui a  été  annoncée  aux communes en  indiquant 
que  les  méthodes  de  calcul  avaient  évolué,  qu'elles 
n'étaient pas claires, qu'elles étaient remises en question 
et que nous aurions des chiffres affinés dans six mois, 
dans dix mois, dans un an peut-être. L'explication qui a 
été donnée par le SPF Finances est plus que nébuleuse, 
voire  incompréhensible,  en ce  compris  pour le  public 
averti en cette matière fiscale.

Dès  lors,  c'est  a  tous  les  échelons  que  ces 
imperfections, cette absence de calculs et de précisions 
mathématiques au niveau fédéral ont des incidences et 
des  conséquences.  On  ne  peut  évidemment  plus  s'en 
satisfaire. Que l'on en ait ri, bien ; que l'on continue a en 
rire, cela ne va plus ; il faut maintenant tirer un trait. Il 
est  donc  important  qu'il  y  ait  une  prise  de 
responsabilités, du sérieux qui soit appliqué au niveau 
fédéral. Si c'est une technique pour semer l'équivoque et 
faire  du  brouillard,  elle  est  vraiment  malvenue.  Elle 
devient incompréhensible et il faut maintenant que l'on 
tire un trait.

Êtes-vous  en  mesure  de  nous  apporter  quelques 
éclaircissements  du  point  de  vue  wallon  avec  les 
contacts que vous avez eus avec le niveau fédéral ? 

Voila quelques questions que je souhaitais également 
vous  poser.  Considérez  que  mes  deux  questions 
déposées sont posées dans celle-ci, qu'elles sont prises 
en  considération  dans  la  réponse  que  vous  allez 
apporter.

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs les députés,  les travaux budgétaires ne sont 
pas  terminés,  les  discussions  reprennent  d'ailleurs  ce 
soir.  Vous  m'excuserez,  Monsieur  Hazée,  il  est  donc 
prématuré  de  dresser  les  contours  du  budget 2016  et 
beaucoup  de  questions  que  vous  avez  posées  ne 
pourront  trouver  réponse  aujourd'hui.  Ce que  je  peux 
vous dire a ce stade, c'est que les mesures d'économie 
ont été appliquées y compris pour les OIP. 

Je rappelle que la réduction des dotations se fait sur 
la  base  d'une  dotation  qui  est  préalablement  indexée. 
Les  réductions  dont  vous  parlez  sont  des  réductions 
brutes, les réductions nettes sont évidemment moindres 
puisque la dotation, avant d'être réduite, est indexée.

Nous  poursuivons  les  efforts  entamés 
précédemment.  L'objectif  est  de  réduire  le  déficit  de 
2016 par rapport a 2015 de 20 %. 

Nous  avons  enfin  recu  les  estimations  du  SPF 
Finances  lundi  dernier,  le  21 septembre 2015.  Depuis, 
plusieurs échanges ont eu lieu avec le Fédéral  sur les 
dotations  LSF,  les  recettes  IPP,  mais  aussi  sur  les 
dépenses fiscales, pour lesquelles certaines mesures tant 
fédérales  que  régionales  n'avaient  pas  été  prises  en 
compte  dans  les  estimations.  Ce  sont  les  fameux 
30 millions  d'euros  que  l'on  a  retrouvés  la  semaine 
dernière.  Je  tiens  a  souligner  que  le  SPF  Finances  a 
accepté  de  corriger  les  chiffres  immédiatement.  Le 
dialogue et le climat se sont nettement améliorés, il y a 
plus de concertation. C'est la bouteille a moitié pleine.

De nombreuses incertitudes planent toujours pour ce 
qui  concerne  le  transfert  de  compétence  lié  aux 
infrastructures  hospitalières.  Un  groupe  de  travail 
interfédéral  s'est  réuni  a  trois  reprises,  mais  aucune 
réponse  claire  n'a  encore  été  donnée.  Le  problème 
provient de l'absence de données et d'état des lieux, des 
investissements au sein du SPF Santé. Or, ces données 
conditionnent  le  futur  modèle  wallon  de  financement 
des infrastructures hospitalières. 

Par ailleurs, vendredi, nous ne savions toujours pas, 
en entamant notre conclave, si l'État fédéral procédait a 
un  second  ajustement  en  2015.  Or,  cet  ajustement 
éventuel modifie les données selon que les corrections 
de  paramètres  macroéconomiques  sont  effectuées  sur 
l'exercice 2015  ou  sur  l'exercice 2016.  Depuis,  nous 
avons recu la confirmation que le Fédéral ne procéderait 
aux  corrections  de  nos  dotations  qu'au  moment  du 
budget initial 2016. 

Comme nous l'avions écrit, le ministre-président et 
moi-même,  au  Premier  ministre,  il  n'était  donc  pas 
possible  de  transmettre  les  données  régionales 
wallonnes  a  l'État  fédéral  pour  le  23 septembre,  soit 
mercredi dernier. Les chiffres devaient être analysés par 
nos  spécialistes,  soit  48 heures  pour  vérifier  les 
estimations  LSF,  additionnels  IPP,  impôts  régionaux 

percus par le Fédéral actualisés, ainsi que les dépenses 
fiscales. Je présume que les autres entités fédérées sont 
confrontées au même problème. 

Quant  au tax shift proprement dit,  sur  la base des 
tableaux  budgétaires  transmis  aux  parlementaires 
fédéraux,  l'opération  du  tax  shift se  décompose  de  la 
manière suivante :

– une  diminution  de  l'impôt  des  personnes 
physiques de 1,7 milliard d'euros, 850 millions 
d'euros  en  2016  et  850 millions  d'euros  en 
2017,  financée  par  l'État  fédéral  et  les 
Régions ; 

– des  mesures  compensatoires,  dont  le  seul 
bénéficiaire  est  l'État  fédéral,  destinées  a 
financer  cette  diminution  de  l'impôt  des 
personnes  physiques  a  concurrence  de 
1,62 milliard  d'euros,  a  savoir  une 
augmentation  des  accises  sur  le  diesel  a 
concurrence de  300 millions  d'euros,  sur  le 
tabac  a  concurrence de  225 millions  d'euros, 
sur les boissons a concurrence de 233 millions 
d'euros  et  une  hausse  du  taux  de  la  TVA 
applicable  sur  l'électricité  de  712 millions 
d'euros. 

Aucun document fiscal se rapportant a la manière de 
diminuer  l'impôt  des  personnes  physiques  n'a  été 
transmis par le Fédéral aux Régions. 

Les mesures que le pouvoir fédéral  est susceptible 
de prendre peuvent être les suivantes : 

– soit la forme d'une réduction d'impôt fédérale, 
par  exemple  une  modification  du  bonus  a 
l'emploi : une telle mesure n'a aucun impact sur 
les recettes additionnelles des Régions ;

– soit la forme d'une augmentation de la quotité 
d'impôt  exemptée  d'impôt  uniquement  en 
faveur  des  bas  et  moyens  revenus :  une telle 
mesure  a  un impact  sur  les  recettes  centimes 
additionnels et dans la foulée pour les pouvoirs 
locaux également ;

– soit  la  forme  d'une  modification  du  barème 
fiscal :  une  telle  mesure  a  un  impact  sur  les 
recettes  centimes additionnels,  en  ce  compris 
pour les pouvoirs locaux. 

À  défaut  de  connaître  la  manière  dont  le  Fédéral 
veut  réaliser  son  tax  shift,  on  peut  estimer  le  coût 
maximum,  pour  l'ensemble  des  trois  régions,  a 
442 millions d'euros. 

À  ce  coût  potentiel  de  442 millions  d'euros,  il 
convient  également  d'ajouter  234 millions  d'euros 
résultant  de  l'augmentation  de  la  déduction  des  frais 
forfaitaires  en  2015  et  2016  qui  était  destinée  a 
compenser partiellement les effets du saut d'index. 

Enfin,  il  convient  également  de  signaler  les 
incertitudes qui règnent sur les éléments suivants : 
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– les notifications budgétaires font apparaître une 
diminution supplémentaire de l'IPP en 2020 a 
concurrence  de  850 millions  d'euros  soit  un 
coût potentiel supplémentaire pour les régions 
de 221 millions d'euros ; 

– les  mesures  concernant  les  indépendants, 
200 millions, susceptibles d'être prises peuvent 
également se concrétiser par une diminution de 
la  base  imposable  des  indépendants.  Vu 
également l'absence d'informations a ce stade, 
on  peut  signaler  que  si  toutes  les  mesures 
concernant  les  indépendants  sont  de  nature 
fiscale et se concrétisent effectivement par une 
diminution  de  la  base  imposable,  l'impact 
maximum supplémentaire peut être estimé pour 
les trois régions a 52 millions d'euros. 

Par conséquent,  globalement depuis le  début de la 
législature, on peut estimer que les décisions prises par 
le  Fédéral  sont  susceptibles  d'impacter  les  entités 
fédérées  a  concurrence  de  plus  ou  moins  1 milliard 
d'euros  et  plus  précisément  pour  la  Région  wallonne 
plus ou moins 300 millions d'euros. 

Le  tax  shift aura  également  un  impact  sur  les 
finances  des  communes  et  agglomérations,  mais  a  ce 
stade, aucun chiffre n'a encore été élaboré.

Il convient de noter que les mesures fiscales ayant 
un  impact  sur  l'impôt  des  personnes  physiques  total 
n'ont, l'année de leur entrée en vigueur, aucun impact en 
matière de recette centimes additionnels. 

Ainsi, a titre exemplatif, la modification du barème 
des  frais  professionnels  forfaitaires  va  impacter  les 
recettes  IPP régionales  a  partir  de  l'année  budgétaire 
2016.  L'addition  de  cette  mesure  fédérale  nous  a, 
d'ailleurs, été présentée par le SPF Finances et s'élève a 
33 millions d'euros pour l'année 2016. 

Le CFFW arrive aux mêmes conclusions. En effet, 
dans son rapport du 4 septembre 2015, le Conseil de la 
fiscalité  et  des  finances  de  Wallonie  observe  que 
certaines  mesures  prises  ou  envisagées  par  le 
Gouvernement  fédéral  ont  ou  auraient  un  impact 
potentiellement non négligeable – c'est le moins que l'on 
puisse dire ; je dirais même que c'est un euphémisme – 
sur les finances des Régions. 

Pour les mesures contenues dans les lois programme 
de décembre 2014 et août 2015, le Conseil constate qu'il 
n'y  a  eu  aucune  concertation  avec  les  Régions, 
notamment sur l'augmentation des  frais professionnels 
forfaitaires. 

Pour  les  mesures  prévues  dans  le  cadre  du 
budget 2016  en  préparation,  le  CFFW  constate  que 
certaines mesures pourraient avoir un impact important 
sur les finances régionales en fonction du dispositif mis 
en  œuvre.  Dans  ce  cadre,  il  recommande  au 
Gouvernement wallon de demander a l'autorité fédérale 

de  privilégier  les  dispositifs  n'ayant  aucun impact  sur 
l'impôt  état  réduit  et  donc les  additionnels  régionaux. 
Ainsi,  le  Gouvernement  wallon  pourrait  suggérer  a 
l'autorité  fédérale  d'examiner  les  possibilités  d'utiliser 
par exemple des réductions d'impôt fédérales existantes 
comme  le  bonus  a  l'emploi,  mettre  en  œuvre  de 
nouvelles  réductions  d'impôts  fédérales  ou  crédits 
d'impôt  fédéraux,  voire  augmenter  les  réductions  de 
cotisations  sociales  personnelles,  comme  le  bonus  a 
l'emploi social.  Ainsi,  ces  dispositions permettraient  a 
l'État fédéral d'atteindre son objectif d'accroissement du 
pouvoir  d'achat  des  faibles  et  moyens  revenus,  sans 
impact négatif sur les finances régionales. 

Dans  cet  esprit,  le  CFFW  estime  également 
nécessaire que les régions soient associées a la mise en 
œuvre  des  mesures  fiscales  en  matière  d'IPP afin  de 
pouvoir mieux appréhender l'impact de ces réformes sur 
les  recettes  régionales  et  coordonner  davantage  les 
politiques fiscales régionales et fédérales. 

Le sujet a été abordé au Comité de concertation du 
mercredi  16 septembre,  mais  le  Fédéral  refuse,  a  ce 
stade-ci, tout dialogue. Le Comité de concertation a pris 
comme  unique  décision  de  renvoyer  le  point  a  une 
Conférence interministérielle Finances et Budget,  dont 
la  date  n'a  pas  été  fixée.  En  ne  divulguant  aucune 
information  sur  la  manière  dont  les  Régions  sont 
impactées, l'autorité fédérale ne permet pas aux Régions 
de respecter les contraintes de la nouvelle gouvernance 
budgétaire européenne. 

De  surcroît,  suite  aux  remarques  de  la  Région 
wallonne, le groupe de travail a constaté des erreurs a 
deux niveaux : 

– la  non-intégration  dans  l'estimation  des 
centimes  additionnels  de  la  mesure 
d'abattement des frais forfaitaires, une mesure 
fédérale  qui  a  un  coût  pour  la  Région, 
33 millions d'euros ;

– la non-prise en compte des mesures prises par 
la  Région  wallonne  en  matière  de  dépenses 
fiscales,  titres-services,  sécurisation  des 
habitations,  soit  un  gain  pour  la  région  de 
58 millions d'euros. 

Vu le brouillard quasi permanent qui règne autour de 
ce tax shift, vous comprendrez que le Gouvernement n'a 
pas envisagé pour l'instant de déterminer la manière la 
plus  adéquate  de  financer  la  baisse  des  centimes 
additionnels qui découleront des décisions prises par le 
pouvoir fédéral. 

En  ce  qui  concerne  le  tax  shift annoncé  par  la 
Région de Bruxelles-Capitale, j'espère, en tout cas par 
son  ministre  en  charge  du  budget  et  des  finances, 
M. Van Engel – je n'ai pas entendu le Gouvernement de 
Bruxelles-Capitale  se  prononcer  sur  l'étude  et  sur  les 
propositions du ministre Van Engel - que des échanges 
pourront  déboucher  prochainement,  mais  les  impacts 
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directs sur la Wallonie sont nettement moins importants 
que les mesures du Fédéral. 

Nous partageons  certaines  conclusions  des  experts 
de la  Région de  Bruxelles-Capitale,  notamment  en ce 
qui concerne le régime du bonus logement. 

Nous continuons a nous poser des questions quant a 
la prise ou la non-prise en compte de la disparition en 
2015 de la majoration qui s'applique a tous les contrats 
conclus  en  2005.  La  Région  wallonne  n'est  pas 
indifférente a ce qui se passe dans les autres régions et 
nous analysons également les possibilités de réformer la 
fiscalité immobilière. 

Quant  a  l'arrêté  royal  qui  doit  être  pris  en 
complément  de  la  loi  spéciale  de  financement  pour 
effectivement  fixer  la  méthodologie  de  calcul  des 
additionnels régionaux a l'IPP, a ce stade, nous n'avons 
plus  aucune  information  et  aucune  proposition  du 
Fédéral  n'est  intervenue en ce sens.  Je l'ai  rappelé  au 
Premier ministre et au ministre des Finances en Comité 
de concertation, le 16 septembre dernier.

M. le President. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazee  (Ecolo).  -  L'état  du  dossier  est 
évidemment très incomplet. Je comprends les limites de 
l'exercice pour le ministre dès lors que le travail est en 
cours, même si je ne m'attendais pas a ce qu'il fige les 
choses, mais en même temps, j'en attendais quand même 
un  peu  plus  notamment  sur  la  sage  IPP,  le  bonus 
logement,  l'ICN  ou  le  prélèvement  kilométrique,  par 
exemple,  qui  sont  des  enjeux  qui  sont  quand  même 
relativement circonscrits et sur lesquels sans doute, une 
information aurait-elle pu être donnée sans mettre a mal 
le travail du Gouvernement.

Ceci dit, je rejoins le ministre quant aux incertitudes 
fédérales  par  rapport  a  l'exercice  dans  lequel  on  se 
trouve  a  la  Région.  Ces  incertitudes  ne  sont  pas 
admissibles. Concernant le calendrier, le Gouvernement 
fédéral  est  tout  a  fait  insolent  lorsqu'il  impose  ce 
calendrier au Gouvernement wallon.

Troisièmement,  j'entends beaucoup plus de nuance 
de la part du ministre  sur l'autonomie dont dispose la 
Région bruxelloise par rapport a sa capacité fiscale que 
ce que je n'avais pu lire dans la presse. Je trouve cela 
relativement plus juste, parce que ce n'est pas parce que 
la  Région  wallonne  décide,  elle,  d'une  politique  de 
tabernacle  fiscal,  même si  les  choses commencent  un 
peu  a  bouger  –  vous  avez  vous-même  évoqué  de 
nouvelles réflexions sur le sujet – qu'elle doit accuser 
les autres qui ont,  a un moment donné, une réflexion 
simplement politique ; le but n'est pas de mettre a mal 
les  intérêts  légitimes  des  autres  Régions,  mais 
simplement de faire évoluer, a un moment donné, une 
taxation en fonction d'objectifs légitimes de politique du 
logement, pour ne prendre qu'un exemple ici.

Enfin, par rapport a ce que vous avez indiqué quant 
aux organismes d'intérêt public, c'est plutôt l'inquiétude 
qui m'envahit de voir ces restrictions et cette poursuite, 
cette amplification des restrictions confirmée, parce que 
vous indiquez que c'est après indexation. C’était comme 
cela que c'était présenté l'an dernier aussi. Et en même 
temps, lorsque l'on pense a des organismes qui ont peu 
de marge de manœuvre  sur une grande partie  de leur 
coût, et qui n'ont pas non plus de capacité en termes de 
recettes : je pense a l'AWIPH, par exemple ; je pense au 
groupe TEC ; je pense au FOREm, pour ne prendre que 
quelques exemples ;  je  pense au secteur du logement, 
qui était aussi fortement impacté par le budget 2015, ce 
que vous dites aujourd'hui n'est pas très rassurant. Je ne 
peux que – même s'il est tard ce soir – plaider pour que, 
a  un  moment  donné,  on  rende  de  l'oxygène  a  nos 
politiques  publiques,  et  que  l'on  n'assainisse  pas 
absolument  tout  sur  les  deux  premières  années  de  la 
législature.

M. le President. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  constate  simplement  que, 
manifestement, le Gouvernement fédéral ne connaît pas 
la  loyauté  qu'il  devrait  appliquer  dans  le  cadre  de 
relations saines entre les entités fédérées et le pouvoir 
fédéral.

Ensuite,  il  n'y a pas d'avance au niveau de l'arrêté 
royal.  Je  trouve  cela  extrêmement  préoccupant  et 
dommageable. 

Troisièmement, je partage le sentiment qu'il y a un 
brouillard  volontaire  qui  est  créé  et  qui  va  être 
extrêmement dommageable en termes de crédibilité vis-
a-vis  de  l'Europe,  puisque  l'on  va  être  amenés,  a  un 
moment  donné,  a  devoir  rendre  des  comptes  et  nous 
devons  avancer  en  Wallonie  sur  l'établissement  d'un 
budget. Si le Fédéral ne le fait pas, nous devons le faire 
et  je vous encourage a avancer dans ce conclave et a 
fixer les chiffres. Ce n'est pas de votre responsabilité de 
ne pas avoir les bons chiffres fédéraux s'il ne vous les 
communique  pas,  mais  il  faut  quand  même  pouvoir 
avancer.

Quatrièmement, concernant la réflexion bruxelloise, 
je  prends  note  de  ce  que  vous  avez  ouvert  aussi  la 
réflexion  concernant  le  bonus  logement.  J'attire 
toutefois votre attention sur le fait que je ne partage pas 
le  point  de  vue  concernant  l'effet  rétroactif  que  la 
mesure  pourrait  prendre.  On  connaît  la  limite  de 
l'exercice, on l'a eue en discussion dans le cadre de la 
politique  liée  a  la  transformation  du  régime  des 
certificats verts dans le cadre du dossier photovoltaïque. 
Cela a causé de gros débats et juridiquement parlant, la 
mesure pose questionnement. J'attire une nouvelle fois 
votre attention sur cet élément.

Au  niveau  de  la  fiscalité  immobilière  qu'elle  soit 
revue  ou  repensée,  pourquoi  pas ?  Mais,  a  nouveau, 
j'attire  votre  attention sur  le  fait  que  le  secteur  de  la 
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construction  qui  a  perdu  13  000 emplois  ces  trois 
dernières  années  est  demandeur  aussi  d'un  peu  de 
souffle  et  de  relance  et  il  ne  faudrait  pas  que  cette 
fiscalité  revue ou  remaniée  entraîne  dans  le  chef  des 
propriétaires,  des  investisseurs,  des  promoteurs,  un 
manque de volonté d'avancer par crainte d'une fiscalité 
qui viendrait refroidir ou restreindre leurs ardeurs. 

Tout cela,  ce ne sont que des précautions d'usage, 
mais j'aime a le rappeler parce que de manière régulière, 
le  secteur  fait  valoir  son  point  de  vue,  dénonce  le 
dumping  social,  dénonce  les  mesures  fiscales  qui 
pourraient trouver a s'appliquer. Je pense que l'idée du 
ministre VLD du Gouvernement bruxellois n'a pas été 
positivement recue par le secteur de la construction, si 
j'en crois les derniers échos que j'ai eus ce week-end a 
ce  propos  avec  de  grands  patrons  du  secteur  de  la 
construction.

M. le President. - L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'IMPACT DU TAX SHIFT FÉDÉRAL SUR LES 
FINANCES WALLONNES »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  a  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification administrative, sur « l'impact du tax shift 
fédéral sur les finances wallonnes ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

POLITIQUE FISCALE DE L'ACCES A UN 
LOGEMENT FAMILIAL »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « la politique fiscale de l'accès a un 
logement familial ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

MONTANT DU CONTENTIEUX AU SPW »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « le  montant  du  contentieux  au 
SPW ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'EXTENSION DE LA REDEVANCE TV AUX 
BOX DE CONNEXION A INTERNET »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « l'extension de la redevance TV aux 
box de connexion a Internet ».

La parole est a M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, vous êtes 
en recherche d'une alternative pour supprimer la taxe sur 
la redevance radio-télévision.

Et  donc,  c'est  une  suggestion  que  je  vous  fais  au 
travers de cette question est de savoir, puisque nos amis 
francais  viennent  de  s'engager  dans  la  réflexion  de 
procéder  a  une  taxation  liée  a  la  redevance  de 
l'audiovisuel aux box de connexion a Internet. Je trouve 
que l'idée en soi mérite une réflexion. Pourrait-elle être 
abordée en l'espèce ?

On a eu une réflexion a un moment donné sur  la 
taxation liée aux ordinateurs. Il n'est pas toujours facile 
de  contrôler  exactement.  Maintenant,  la  taxe  sur  les 
téléviseurs, il  n'est pas facile non plus de la contrôler. 
On  connaît  les  limites  de  l'exercice.  Une  alternative, 
puisque les connexions Internet peuvent être identifiées 
par le biais des opérateurs de téléphonie, ne serait-ce pas 
une voie qui pourrait être une alternative a la redevance 
radio-télévision ?

Je pose la question, le problème. Vous y avez peut-
être réfléchi ou pas,  mais cette idée étant a l'étude du 
côté  de  la  France,  je  pense  qu'ils  ont  étudié  son 
fondement,  sa  pertinence  et  l'impact  qu'elle  pourrait 
avoir et dès lors, je vous soumets l'idée, la suggestion, la 
proposition.

J'aimerais connaître votre point de vue par rapport a 
celle-ci.
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M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, le questionnement actuellement en 
cours  au  sein  du  Gouvernement  francais  ne  m'a  pas 
échappé.  Il  démontre  que  le  concept  d'une  redevance 
audiovisuelle peut toujours être d'actualité.

Toutefois,  en Région wallonne, il  s'agit  d'une taxe 
clairement détachée de ce concept, puisqu'elle intervient 
sur la base d'une simple détention. 

Par rapport a la portée de notre taxe, il convient de 
souligner que la législation est libellée de manière telle 
que des appareils du type PC, tablettes et smartphones 
tombent sous le champ d'application de la taxe dès lors 
que  ces  appareils  sont  concus  de  manière  telle  qu'ils 
permettent,  seuls  ou  couplés  avec  un  autre  dispositif 
adéquat,  de  capter  et  de  reproduire  des  émissions  de 
télévision. En l'occurrence, c'est la capacité a capter et 
reproduire les  émissions de télévision qui constitue le 
fondement de la taxation. 

Dans la pratique, la position adoptée jusqu'a ce jour 
en la matière consistait a considérer que, vu qu'environ 
97 % de la population belge dispose d'un téléviseur, la 
plupart des personnes possédant un PC, une tablette ou 
un  smartphone  possèdent  également  un  appareil  de 
télévision, une seule redevance couvrant l'ensemble des 
appareils cités. Je ne pense pas que cette position soit 
dépassée. 

Nonobstant  mes  intentions  avouées  sur  la 
suppression  de  la  redevance  radio-télévision,  mais 
tenant compte du contexte budgétaire et la portée de la 
législation ci-dessus, si des améliorations peuvent être 
apportées, je ferai en sorte qu'elles le soient.  

M. le President. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

RÉFORME DE LA TAXE DE MISE EN 
CIRCULATION ET DE LA TAXE DE 

CIRCULATION »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « la réforme de la taxe de mise en 
circulation et de la taxe de circulation ».

La parole est a M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazee  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
question déposée il y a quelques jours arrive aujourd'hui 
dans  un  contexte  fondamentalement  différent  suite  a 
cette arnaque totalement inadmissible mise sur pied par 
Volkswagen,  le  groupe  VW  et  peut-être  par  d'autres 
entreprises de construction automobile. À ce stade, nous 
n'en  savons  encore  rien.  Nous sommes au début  d'un 
scandale sans nom qui pose une série  d'enjeux et  sur 
lesquels  je  laisserai  mon collègue, M. Henry,  qui  a  la 
question suivante s'exprimer.

Quoiqu'il  advienne de cette  actualité,  l'enjeu de la 
fiscalité automobile et de la prise en compte de critères 
environnementaux de notre point de vue reste tout a fait 
entier. Il y a certainement des contrôles qu'il faut revoir, 
mais l'enjeu de la pollution de l'air, des particules fines, 
l'enjeu  du  CO2,  l'enjeu  du  climat,  l'enjeu  de  cette 
intégration  de  critères  environnementaux,  reste  tout  a 
fait  essentiel,  vu  comme  un  levier  d'actions  pour 
encourager l'acquisition de véhicules moins polluants de 
la part des consommateurs.

D'emblée, évitons deux malentendus. Il ne s'agit pas 
d'augmenter la fiscalité, le débat porte sur une réforme a 
fiscalité globalement inchangée, on pourrait dire un tax 
shift  wallon  et,  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  non plus 
d'abandonner les éléments liés a la capacité contributive. 
Nous  y  sommes  attachés  et  nous  avons  déja  eu 
l'occasion  de  nous  exprimer  a  ce  sujet.  Il  s'agirait 
d'ajouter a ces éléments liés a la capacité contributive, 
élément  fondamental  en matière  de  fiscalité,  d'ajouter 
pour les nouvelles acquisitions un différentiel en plus ou 
en moins permettant réellement d'encourager le choix le 
moins polluant.

Vous avez, un peu après le dépôt de cette question, 
pris la parole dans la presse pour vous exprimer en la 
matière et de facon plus ouverte a mes yeux que de la 
facon  dont  vous  l'aviez  fait  jusqu'ici.  Vous  avez  eu 
l'occasion de rappeler, tout a l'heure, la Déclaration de 
politique  régionale,  qui  est  très  cadrée,  puisqu'elle 
conditionne toute réforme en la matière a un accord ou a 
une concertation approfondie avec les autres Régions. 
Vous vous êtes exprimé de facon plus libre pour soutenir 
un  point,  sur  lequel  nous  vous  rejoindrons : 
l'obsolescence  du  système  fiscal  d'aujourd'hui  et  la 
nécessité de prendre davantage en compte ces critères 
environnementaux. 

Je le dis d'autant plus que votre collègue en charge 
de  l'Environnement  ce  matin  nous  indiquait  que  le 
système éco SCOW n'avait plus aucun sens.  Nous ne 
partageons  certainement  pas  l'idée  selon  laquelle  un 
système de prise en compte des pollutions des véhicules 
n'aurait plus aucun sens, que du contraire, il en a encore 
plus qu'hier.

Dès lors, je voulais vous permettre de nous en dire 
un peu plus  sur  l'état  du dossier.  La Flandre  réfléchit 
aussi. Elle a déja modifié sa taxe de mise en circulation 
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il  y  a  quelques années  afin  de  commencer  a  intégrer 
certains paramètres écologiques.

Au niveau de l'Europe, autour de nous, on a 14 États 
membres de l'Union européenne qui ont aujourd'hui des 
critères environnementaux dans leur taxation a l'achat, 
puisque  c'est  évidemment  la  première  qui  compte,  le 
signal  pris  qui  est  donné  au  moment  où  l'on  a  une 
certaine  marge  de  manœuvre  dans  un  créneau  de 
véhicules donné.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  de  facon  très 
constructive,  êtes-vous  prêt  a  ouvrir  effectivement  la 
discussion, comme vous l'avez indiqué dans la presse, 
sans nécessairement conditionner toute évolution a un 
accord des  autres Régions ? Êtes-vous prêt a mettre  a 
l'étude  une  telle  réforme ?  Avez-vous  déja  pris  des 
initiatives a ce sujet ? Le Conseil wallon de la fiscalité 
a-t-il  été  saisi,  ou  sera-t-il  prochainement  saisi,  pour 
avancer en matière de taxe de circulation et de taxe de 
mise en circulation ? Avez-vous un calendrier pour agir 
dans cette matière ? 

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  je  rappellerais,  tout  d'abord,  que 
l'accord politique du 21 janvier 2011 visait trois points : 
l'introduction  d'un  prélèvement  kilométrique  en 
remplacement  de  l'Eurovignette ;  l'introduction 
coordonnée,  préalablement  a  la  mise  en  œuvre 
éventuelle  d'un  prélèvement  kilométrique  pour  les 
véhicules  légers,  d'un  droit  d'usage  a  la  durée  des 
infrastructures  routières,  applicable  aux  véhicules 
légers ; l'introduction, concomitante au droit d'usage, de 
nouveaux modes de calcul pour la taxe de circulation et 
la  taxe  de  mise  en  circulation,  qui  doit  mener  a  une 
fiscalité  plus  verte,  dont  la  base  imposable  sera 
constituée de paramètres environnementaux. 

La  Déclaration  de  politique  générale  2014-2019 
entend,  notamment,  intégrer,  en  concertation  avec  les 
autres Régions, des critères environnementaux dans les 
taxes de circulation et de mise en circulation, en veillant 
a ne pas pénaliser les citoyens qui n'ont pas les moyens 
d'acheter des voitures neuves qui polluent moins. Il est 
également  précisé  que  ne  sera  pas  mise  en  œuvre  la 
taxation au kilomètre pour les véhicules légers. 

La  priorité  des  discussions  interrégionales  a  été 
clairement  donnée  au  prélèvement  kilométrique, 
notamment  afin  de  respecter  les  délais  fixés  dans 
l'accord  intervenu  entre  les  trois  Régions,  d'offrir  au 
secteur une infrastructure de qualité dans un cadre de 
coût-vérité et de garantir les recettes de la Région, étant 
donné que nous sortons du système Eurovignette. 

Concernant la fiscalité des véhicules légers, il n'y a 
pas véritablement de dossiers sur la table interrégionale. 

Lors  de  la  législature  précédente,  des  divergences 
importantes étaient, en effet, apparues dans le cadre des 
discussions  concernant  ces  véhicules :  l'aspect  ayant 
trait a l'agglomération de Bruxelles et l'aspect ayant trait 
a la capacité contributive du citoyen. 

Par contre, des contacts ont eu lieu dans le cadre de 
la problématique des véhicules de leasing, qui, compte 
tenu des dispositions contenues dans la loi spéciale, ne 
peuvent  être  pris  en  compte  par  des  modifications 
apportées  par  une  seule  Région,  et  dont  la  Région 
wallonne n'en est que très peu bénéficiaire, vu le critère 
de  localisation  essentiellement  sur  Bruxelles  et  la 
Flandre. 

Il est, en effet, difficilement envisageable d'apporter 
des  modifications  substantielles  dans  le  cadre  d'une 
réforme  globale,  sans  pouvoir  toucher  l'ensemble  du 
parc. 

Je  rappellerais  encore  que,  sur  la  base  des 
chiffres 2014,  proportionnellement,  la  productivité 
fiscale régionale des véhicules est très faible : 12,63 % 
pour  la  taxe  de  circulation  et  la  taxe  de  mise  en 
circulation ;  par  rapport  a  la  TVA,  51,87 % ;  et  les 
accises, 26,77 %. 

Au-dela  de  l'influence  fiscale  régionale  sur  les 
comportements,  d'autres  éléments  difficiles 
interviennent également.

Les  contraintes  européennes,  en  principe,  amènent 
sur le marché des véhicules de plus en plus économes en 
émissions polluantes.  Même si  les  événements  de ces 
derniers jours laissent le citoyen très dubitatif – nous y 
reviendrons tout a l'heure avec M. Henry.

Le caractère  environnemental  ne  peut  être  pris  en 
compte,  de  manière  optimale,  par  une  simple 
modulation des taxes en question dès lors qu'une telle 
modulation  n'aura  de  toute  facon  aucun  effet  sur 
l'utilisation  du  véhicule :  l'exemple  du  véhicule  très 
polluant, mais n'effectuant que très peu de kilomètres et, 
a  contrario,  du  véhicule  très  peu  polluant,  mais 
effectuant un nombre élevé de kilomètres.

 Le caractère environnemental ne peut véritablement 
être  pris  en  compte  qu'en  fonction  de  l'utilisation  du 
véhicule et des kilomètres effectués,  ce que traduisent 
notamment la consommation de carburant et sa fiscalité, 
la  TVA  et  les  accises.  Toutefois,  une  taxation  au 
kilomètre est clairement mise hors jeu par la Déclaration 
de politique régionale.

Une  telle  taxation  au  kilomètre  ne  peut, 
techniquement,  voire  juridiquement,  être  envisagée  a 
court terme. Il n'existe, en effet, aucun pays ou région 
au monde ayant mis en place un tel dispositif. 

En  conclusion,  j'ai  un  calendrier  très  important 
concernant  la  mise  en  place  du  prélèvement 
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kilométrique  pour  les  véhicules  lourds.  Par  contre,  je 
n'ai  pas  de  calendrier  précis  en  ce  qui  concerne  les 
véhicules légers.  Toutefois,  je pense pouvoir rejoindre 
votre proposition et solliciter le Conseil de la fiscalité et 
des finances de Wallonie sur ce point. 

M. le President. - La parole est a M. Hazée. 

M. Hazee (Ecolo). - En fait, cette réponse m'étonne 
parce qu'elle souffle un peu le chaud et le froid. 

Je vous lis dans le journal, et je me dis : « Waouw, 
un beau titre, une photo, un ministre qui argumente ! » 
Je me dis que les tabernacles s'ouvrent ; on va dégivrer 
l'accord de majorité sur ce dossier. Et puis, je viens en 
commission, guilleret, et on m'aligne un grand nombre 
d'arguments qui, finalement, plaident pour que l'on ne 
change rien un peu comme si vous vous étiez fait taper 
sur  les  doigts  après  ce  bel  article.  C'est,  en  tout  cas, 
l'impression que cela donne, vu de l'extérieur.

Bref, en même temps, on a une corde de saisie tout a 
la fin. Je vais donc m'en contenter, et je continuerai a 
plaider  un  peu  dans  le  désert,  peut-être.  Néanmoins, 
puisque vous êtes prêt a saisir le Conseil de la fiscalité, 
ce sera donc une manière de ne pas retourner dans le 
congélateur  et  de  continuer  a  faire  vivre  le  dossier. 
J'espère que vous lui donnerez un cahier des charges qui 
ne soit pas un alignement de tous les contre-arguments, 
mais qui laissera quand même une certaine liberté, une 
certaine créativité a exprimer. Après, de toute facon, le 
Gouvernement  garde  la  pleine  prérogative  de  voir  ce 
qu'il en fera. 

Un  petit  dernier  mot  sur  le  leasing,  parce  que 
j'entends que l'on ne peut, évidemment, agir en matière 
de  leasing  qu'avec  l’accord  des  autres  Régions,  mais 
j'invite  quand même a examiner  la  part  de  la  Région 
wallonne  dans  l'ensemble  des  recettes  des  véhicules 
leasing,  afin  de  déterminer  si  cette  part  extrêmement 
faible, nous dit-on – je vous enverrai une question écrite 
pour la quantifier – est de nature a justifier le statu quo. 
C'est  un  élément  qui  mériterait,  en  tout  cas,  d'être 
objectivé. 

Enfin, je reviendrai certainement sur l'autre idée sur 
laquelle vous vous êtes exprimé : la suppression ou la 
très  forte  diminution  de  la  redevance  radio-télévision 
pour son remplacement par une vignette qui permettrait, 
ainsi,  de  soumettre  les  utilisateurs  étrangers  a  une 
participation  aux  frais  d'entretien  du  réseau,  puisque 
c'est un élément que nous avions avancé. Vous le faites 
vôtre, j'espère que la-dessus, vous ne vous serez pas fait 
taper sur les doigts et qu'il n'y aura pas de douche froide 
en revenant en commission. 

Je  vous  remercie  et  je  vous  souhaite  une  bonne 
soirée. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

SCANDALE DU CONSTRUCTEUR 
AUTOMOBILE VOLKSWAGEN »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry a M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « le  scandale  du  constructeur 
automobile Volkswagen ». 

La parole est a M. Henry pour poser sa question. 

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, depuis le 
dépôt de ma question mardi passé, le dossier a fait la 
une  des  journaux  tous  les  jours.  Nous  voyons  donc 
beaucoup  plus  clairement  encore  qu'au  moment  du 
dépôt de la question l'ampleur du phénomène, mais en 
même temps, il subsiste encore beaucoup de questions. 
On a un peu  l'impression d'une  pelote  de  laine qui  a 
commencé a se dérouler, et dont on ne sait pas très bien 
jusqu'où elle va se dérouler. 

C'est  évidemment vraiment un scandale de grande 
ampleur,  dans  la  mesure  où  cela  touche  une  grande 
quantité de véhicules automobiles. On ne sait pas encore 
quelle  est  l'ampleur  complète.  Il  y  a  des  déclarations 
dans un sens et dans l'autre, sous-entendant que d'autres 
constructeurs sont peut-être concernés, ce qui n'est pas 
forcément inimaginable, dans la mesure où l'on imagine 
que  les  technologies  circulent,  que  les  sous-traitants 
sont, parfois, communs, que les limites technologiques 
sont  les  mêmes  pour  tout  le  monde,  et  donc, 
effectivement, jour après jour, nous voyons différentes 
annonces. 

C'est  évidemment  une  tricherie  de  très  grande 
ampleur, qui a trompé les citoyens dans la mesure où ils 
ont cherché a acheter un véhicule, ou en tout cas ils ont 
choisi  d'acheter  un  véhicule,  avec  certaines 
caractéristiques  techniques  annoncées,  et  que  ces 
caractéristiques ne se vérifient pas : en l'occurrence, il 
s'agit  d'un élément grave puisque c'est  la pollution du 
véhicule. On parle aujourd'hui, pour certaines mesures, 
certains types de polluants, d'une norme non respectée 
d'un facteur de plusieurs dizaines par rapport a la norme 
légale – c'est donc tout a fait inimaginable – avec les 
conséquences directes que cela a sur la qualité de l'air et 
par  conséquent  aussi  sur  la  santé  humaine  puisque la 
qualité  de  l'air  est  responsable  directement  de  très 
nombreuses  maladies,  allergies,  cancers,  et  cetera,  et 
que forcément, la pollution automobile y contribue pour 
une grande part. 

Le  public,  les  citoyens,  les  consommateurs  et  les 
acheteurs  sont  certainement  les  premiers  floués.  Tous 
les citoyens, bien entendu, sont floués de par l'impact 
sur la qualité de l'air et la santé. Il en va de même pour 
les pouvoirs publics en tant que tels. C'est l'objet aussi 
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de ma question, puisque l'ampleur du scandale fait que, 
bien entendu, la Wallonie n'est pas forcément la seule 
concernée et la seule a devoir gérer le problème. Elle 
reste, toutefois, aussi directement concernée, puisqu'il y 
a un préjudice évident pour les citoyens, pour la qualité 
de l'air  et  donc pour les  pouvoirs  publics qui doivent 
gérer tout cela, mais aussi par rapport aux implications 
budgétaires, aux mécanismes qui ont été mis en place 
pour  l'encouragement  a  l'achat  de  véhicules  moins 
polluants et qu'il est la question d'une politique publique 
qui engage des fonds publics. D'ailleurs, votre collègue, 
le ministre Di Antonio l'a évoqué ces derniers jours et 
heures, en évoquant des montants de plusieurs dizaines 
de millions qui ont été consacrés non pas uniquement 
pour  le  choix  des  véhicules  VW,  mais,  globalement, 
dans le système de primes et d'encouragement a l'achat 
de véhicules les moins polluants. 

Dès  lors,  ma  question,  qui  était  peut-être  encore 
prudente  au  moment  du  dépôt,  révèle,  depuis,  toute 
l'ampleur du séisme. Le fait qu'il y ait eu préjudice en 
Wallonie  n'est  même  plus  une  question,  c'est  une 
évidence.  Il  est  sans  doute,  a  ce  stade  difficile,  de 
l'estimer  précisément,  mais  c'est  évidemment  une  de 
mes interrogations. 

À ce stade, avez-vous des informations plus précises 
sur  l'ampleur de l'implication en Wallonie,  c'est-a-dire 
en  nombre  de  véhicules,  de  ce  que  l'on  connaît 
aujourd'hui et d'implication sur la qualité de l'air et en 
lien avec cela, en termes d'impact budgétaire dans les 
politiques qui ont été mises en œuvre ?

 Il y a certainement d'autres  questions qui vont se 
poser  aussi.  A aussi  été  évoquée  récemment  dans  les 
médias, la question des marchés publics. C'est aussi une 
sous-question. Forcément, lorsque vous avez les normes 
de  pollution  qui  font  partie  des  critères  de  choix  des 
marchés publics régionaux, communaux, provinciaux et 
d'autres,  ils  peuvent  avoir  été  influencés  par  de 
mauvaises  indications  techniques  et  le  meilleur  choix 
tenant compte des critères du marché n'a pas forcément 
toujours été choisi.  En tant que tel, c'est un préjudice 
aussi. 

Dès lors, je voulais que vous puissiez nous faire un 
état  des  lieux  de  ce  qu'il  est  possible  de  savoir 
aujourd'hui  sur  ces  différents  éléments  et  surtout,  de 
savoir quelle sera la politique du Gouvernement, quelles 
seront les actions mises en œuvre au niveau de la Justice 
puisque comme je le disais, il y a un préjudice évident et 
bien entendu ces préjudices vont bien au-dela des seuls 
montants des primes ou des aides qui ont été mises en 
place, mais sont beaucoup plus conséquents lorsque l'on 
voit l'impact sur la confiance, sur la qualité de l'air, la 
santé de la population, et cetera ? Je voulais donc vous 
entendre la-dessus et  aussi,  espérer  que vous pourriez 
confirmer  que  l'affirmation  selon laquelle  –  qui  a  été 
mise  dans  la  bouche  de  votre  collègue  Di Antonio  – 
l'écoscore  n'avait  plus  de  sens.  J'imagine  que  cela  a 
dépassé  sa  pensée  ou  que  ce  n'est  pas  l'option  du 

Gouvernement ou alors, qu’elle est l'option choisie par 
le Gouvernement ? On ne peut pas imaginer que parce 
qu'il  y  a  ce  scandale  et  cette  tricherie  de  très  grande 
ampleur qui doit être traitée que pour autant il  n'y ait 
plus  de  classement  écologique  a  l'avenir,  mais  dans 
lequel on doit retrouver confiance. Quelles seront alors 
les actions ? Je me rends bien compte que cela dépasse, 
pour  partie,  vos  compétences.  J'ai  choisi  de  vous 
interroger vous puisque c'était d'abord lié a une semaine 
et  c'était  tenant compte du préjudice budgétaire aussi, 
mais il est clair que ce débat devra rebondir a différents 
endroits et pas qu'en Wallonie, mais aussi en partie, en 
Wallonie.

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  quels  sont  les  répercussions 
éventuelles en termes budgétaires,  tant en dépenses, en 
raison  de  l'octroi  de  primes  régionales  indues  qu'en 
termes  de  recettes,  en  raison  de  l'application  d'une 
taxation automobile inappropriée ? 

Selon la presse, le scandale présumé concernerait a 
l'heure actuelle environ 11 millions de véhicules de par 
le monde, véhicules de marque Volkswagen, et  autres 
marques  du  groupe  –  Audi,  Skoda,  Seat  ou  encore 
Porsche. 

Si certains types de modèles ont été avancés, tous les 
modèles n'ont pas été révélés a ce stade. 

Les  véhicules  concernés  auraient,  en  effet,  été 
équipés d'un logiciel permettant une limitation des gaz 
polluants  en  certaines  circonstances  détectées,  comme 
lors  des  contrôles  de  normes  antipollution,  avec 
l'objectif  de  se  voir  octroyer  un  certificat  de  bonne 
conduite  écologique  et  peut-être  l'attestation  de 
consommation y liée. 

Au niveau de la Région wallonne, en termes fiscaux, 
si la taxe de circulation et la taxe de mise en circulation, 
pour  sa  première  composante,  font  référence  a  la 
puissance,  en  chevaux  fiscaux,  vient  s'ajouter  a  cette 
dernière une seconde composante, l'écomalus, basé sur 
les émissions de monoxyde de carbone – CO2. 

Jusqu'en  2013,  une  prime  spécifique,  l'éco  bonus 
était octroyée en fonction du taux de rejet d'émissions 
de CO2 du véhicule concerné. 

Ces  principes  spécifiques  de  taxation  et  de  prime 
étant rappelés, le préjudice éventuel pour les finances de 
la  Région  wallonne  ne  pourrait  se  révéler  que  par 
l'amélioration de ces émissions de CO2 que le dispositif 
aurait engendrées pour les véhicules concernés. 

Certaines  informations  mettent  en  exergue  les 
émissions  d'oxyde  d'azote,  d'autres  les  émissions  de 
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dioxyde de carbone et d'autres encore de ces deux types 
d'émissions. 

Pour les combustibles  fossiles,  si les  émissions de 
CO2 sont  proportionnelles  a  la  consommation  du 
carburant, les émissions d'oxyde d'azote, quant a elles, 
ne  sont  pas  seulement  liées  au  combustible,  mais 
également au mode de combustion de celui-ci. 

Les  informations  actuellement  a  disposition  sont 
encore  trop  incomplètes  que  pour  déterminer  le 
préjudice éventuel. 

J'ai sollicité mes services afin, d'une part, de faire un 
relevé de tous les véhicules éventuellement concernés, 
tant dans le cadre de l'octroi de la prime écobonus que 
dans le cadre de la seconde composante de la taxe de 
mise en circulation, écomalus et, d'autre part, de rester 
très  attentifs,  au  cours  des  prochains  jours,  semaines, 
aux  informations  qui  permettraient  de  déterminer  les 
conséquences éventuelles pour la Région wallonne. 

À titre d'information, je dispose de premiers chiffres 
qui m'ont été fournis par mon administration qui ne sont 
pas  tout  a  fait  d'une  précision  purement  scientifique, 
mais cela peut aider a mesurer une partie de l'ampleur 
du préjudice. À titre d'information, pour ce qui concerne 
les  écobonus,  en  2008,  sur  les  106 692 véhicules,  on 
peut en considérer entre 20 et 30 % - c'est pour cela que 
je  disais  que  ce  n'était  pas  tout  a  fait  scientifique  – 
immatriculés  en  Région  wallonne.  Le  nombre 
d'écobonus octroyé  était  a  concurrence  de 40 millions 
d'euros.  En  2009,  le  nombre  d'écobonus  a  été  de 
50 millions d'euros.  En 2010, le  nombre d'écobonus a 
été  de  50 millions  d'euros.  En  2011,  le  nombre 
d'écobonus s'est chiffré a 9 millions d'euros et en 2012, 
le nombre d'écobonus était de 500 000 euros. La DGO7 
a donc établi et c'est très récent, avec précision, le parc 
de véhicules de 2008 a 2015 dont les modèles ont été 
listés  et  ce,  tant  avec  les  bonus  qu'avec  les  malus 
octroyés,  voir  les  véhicules  qui  n'avaient  pas  été 
concernés par le malus, mais qui pourraient le devenir si 
l'on détectait a travers cette fraude. On dit que la vérité – 
le  différentiel  CO2 –  sera  connue.  Nous  pourrons 
chiffrer en quelques heures, le préjudice financier pour 
la Région et agir en conséquence puisqu'il est  évident 
que le Gouvernement fera valoir les droits de la Région. 
Je pense que nous aurons l'occasion d'en reparler au sein 
de cette assemblée. 

Pour  le  reste,  les  considérations  de  type 
environnemental, et cetera, je laisse cela au ministre en 
charge de la responsabilité.  Monsieur le Député,  vous 
avez  raison  de  signaler  qu'en  dehors  de  l'aspect 
purement  financier  budgétaire  de  cette  fraude 
scandaleuse, on a joué avec la santé de nos concitoyens 
et c'est sans doute cela qui est le plus grave.

M. le President. - La parole est a M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour  ces 
précisions. Je suis heureux de savoir que vous partagez 
le constat sur les faits, mais ils sont tellement énormes 
et  que  vous  envisagez  par  conséquent,  les  actions  en 
justice nécessaires.  Comme vous le dites,  le préjudice 
est  bien  au-dela  de  la  simple  question budgétaire des 
primes,  mais  en  termes  de  conséquences  puisque  ces 
primes sont mises en œuvre aux fins de soutenir  une 
politique qui vise a améliorer la qualité de l'air, qui vise 
a préserver a terme, le climat, la santé de la population, 
et cetera. Par conséquent, le préjudice est a mon sens, 
beaucoup  plus  important  que  le  simple  montant  des 
primes.  Ce  sera  tout  le  débat  juridique  a  mettre  en 
œuvre,  mais  le  plus  important,  a  ce  stade,  est  que  le 
Gouvernement soit clair sur le fait qu'il entend ester en 
justice par rapport ou selon une procédure a déterminer, 
mais par rapport a ces faits, dès que les éléments plus 
précis  seront  connus,  car  je  pense  que  nous  sommes 
dans  une  situation  tellement  grave  que  cela  doit 
absolument  être  un  précédent  du  point  de  vue  des 
pouvoirs  publics  par  rapport  a  une  réaction  et  par 
rapport au fait que c'est tout a fait inacceptable que cela 
reste sans suite.

Pour  le  reste,  j'interviendrai  également  a  la 
Commission  de  l'environnement,  auprès  de  votre 
collègue,  pour les  autres  questions et  certainement,  le 
suivi au niveau européen puisque très probablement que 
différentes actions seront nécessaires a ce niveau.

Je  vous  remercie  pour  ces  premiers  éléments  de 
réponse.

QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

PRÉLEVEMENT KILOMÉTRIQUE POUR LES 
VÉHICULES DE PLUS DE 3,5 TONNES 

UTILISÉS PAR LES SERVICES COMMUNAUX »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Sampaoli  a M. Lacroix,  Ministre 
du  Budget,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « le  prélèvement 
kilométrique pour les  véhicules  de  plus  de  3,5 tonnes 
utilisés par les services communaux ».

La parole est a M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS). - Monsieur le Ministre, bonsoir, 
la mise en œuvre de la taxe kilométrique pose question 
aux  villes  et  communes.  En  effet,  alors  que  certains 
services  publics  –  services  de  police,  services  de 
secours, ambulances – en ont été exemptés, ce n'est pas 
le cas des services communaux.  

Or,  dans  les  véhicules  utilisés  par  les  services 
communaux, certains d'entre eux se verront bel et bien 
visés  par  la  taxe kilométrique  – cars  scolaires,  porte-
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container, et cetera – et vont devoir dès lors faire face a 
de nouvelles charges, tant en termes d'équipement des 
véhicules  –  placement  de  boîtiers  électroniques  – 
qu'éventuellement de charge de travail supplémentaire – 
si  l'on  doit  procéder  a  un  encodage  journalier  des 
données.

 Ma  question  est  donc  de  savoir  si,  a  l'instar  des 
services déja exemptés,  on pourrait considérer que les 
véhicules  des  services  communaux peuvent  bénéficier 
d'une exemption de la taxe kilométrique.  

Si  une  telle  exemption n'est  pas  possible,  pouvez-
vous m'apporter plus de précisions sur la mise en œuvre 
concrète de la taxe kilométrique pour lesdits véhicules ? 

Dans  quels  cas  précis  les  véhicules  communaux 
seront-ils soumis au prélèvement kilométrique ? 

Quelles  seront  les  charges  que  devront  assumer 
concrètement  les  pouvoirs  locaux  en  termes 
d'équipement de camions ? 

Des subventions sont-elles prévues ou envisageables 
pour faire face a ces nouvelles charges d'équipement et 
le cas échéant d'engagement du personnel ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le President. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, le prélèvement kilométrique n'est 
pas lié a la qualité du redevable. Il est lié a la nature du 
véhicule,  donc  véhicule  destiné  et/ou  utilisé  pour  le 
transport  de  marchandises.  C'est  ce  qui  est  le  plus 
important a retenir dans un premier temps. 

Par conséquent, si une ville ou une intercommunale 
possède ce genre de véhicules destinés ou utilisés pour 
le  transport  de  marchandises  et  pour  autant  que  ces 
véhicules utilisent  les routes  soumises au prélèvement 
kilométrique,  la  ville  ou  l'intercommunale  sera 
redevable  du  prélèvement  kilométrique.  Le  réseau 
routier  communal  n'est  pas  visé  par  le  prélèvement 
kilométrique. 

Les véhicules concernant le transport des personnes, 
par exemple les cars scolaires, ne sont pas visés par le 
prélèvement  kilométrique  puisque  l'on  parle  bien  de 
transport de marchandises.

Il n'y a aucune demande administrative d'encodage. 

Pour  le  paiement  du  prélèvement  kilométrique,  le 
redevable, c'est-a-dire le détenteur du véhicule soumis 
au prélèvement kilométrique a l'obligation d'installer un 
dispositif d'enregistrement électronique, le fameux OBU 
dans  son  véhicule,  grace  auquel  les  kilomètres 

parcourus  sont  enregistrés  en  vue  de  leur  collecte 
électronique. 

Le  détenteur  d'un  véhicule  qui  bénéficie  d'une 
exonération  du  prélèvement  kilométrique  est  dispensé 
de  l'obligation  d'installer  dans  son  véhicule, 
préalablement a l'utilisation d'une route quelconque, un 
OBU. 

Le conducteur du véhicule est, a cet égard, tenu de 
vérifier qu'a tout moment un OBU actif est présent dans 
le  véhicule.  Cette  précision  présente,  entre  autres,  de 
l'intérêt  lorsque  le  conducteur  et  le  détenteur  ne 
coïncident  pas.  De  cette  manière,  il  est  clair  qu'un 
véhicule ne peut circuler sur la route sans être équipé 
d'un OBU actif. 

Le détenteur du véhicule conclut un contrat avec un 
prestataire  de  services  qui  lui  fournit,  le  dispositif 
d'enregistrement électronique. Le prestataire de services 
percoit  le  prélèvement  kilométrique  dû  auprès  de 
l'utilisateur au nom et pour le compte du percepteur de 
péage  et  verse  ensuite  la  somme  recouvrée  au 
percepteur de péage. 

Si le détenteur du véhicule n'a pas de contrat avec un 
prestataire de services ou qu'il ne respecte pas le contrat, 
ce  qui  implique  la  suspension  de  la  convention,  les 
fonctionnaires  désignés  par  le  Gouvernement  de  la 
Région wallonne peuvent recouvrer auprès du détenteur 
une amende administrative. 

Aucune  subvention  n'est  prévue  par  le 
Gouvernement  wallon  pour  faire  face  aux  charges 
éventuelles inhérentes au prélèvement kilométrique. 

Pour conclure, concernant les véhicules communaux 
ou  d'intercommunales,  premièrement,  quand  il  s'agit 
d'un  transport  de  personnes,  donc  ils  sont  exonérés. 
C'est  une  première  chose.  S'ils  transportent  des 
machines-outils,  mais  qui  ne  sont  pas  destinées  a  la 
vente, qui sont destinées aux activités récurrentes de la 
commune ou l'intercommunale qui ne sont pas soumis 
au prélèvement kilométrique. Si ce sont des machines-
outils destinées a la vente, elles sont donc considérées 
comme marchandises,  il  y  a  donc assujettissement  au 
prélèvement kilométrique. 

Pour  le  reste,  il  y  a  une  incertitude  encore 
aujourd’hui, donc une discussion avec le secteur et avec 
l'Union des villes et communes, notamment pour ce qui 
concerne  les  déchets,  le  transport  des  déchets.  Les 
déchets sont-ils oui ou non des marchandises ? La, il y a 
actuellement une discussion en cours.

M. le President. - La parole est a M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
les précisions apportées. J'aimerais simplement préciser 
que dans la DPR, il est prévu que toute charge qui est 
mise sur le dos des communes sera compensée par le 
Gouvernement. 
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M. le President. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Merci a tous et bonne soirée.

La séance est levée. 

- La séance est levée a 20 heures 8 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité

AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées

BIM bénéficiaire de l'intervention majorée

CADA Commission d'accès aux documents administratifs

CDI contrat a durée indéterminée

CFFW Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie

CGT Commissariat général au tourisme

CMP Certificat de management public

CO2 dioxyde de carbone

CPAS centre(s) public(s) d'action sociale

CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques

CWaPE Commission wallonne pour l’énergie

DG Direction générale

DGO Directions générales opérationnelles

DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Batiments

DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques

DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement

DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 
l'Énergie

DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé

DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité

DGT Directions générales transversales

DPR Déclaration de politique régionale

DSU déclaration de service aux usagers

EAP École d'administration publique

EMAS Eco-Management and Audit Scheme

eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification

FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi

ICN Institut des comptes nationaux

IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises

IG Inspection générale

IPP impôt des personnes physiques

ISO Organisation internationale de normalisation

IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique

LSF Loi spéciale de financement

MET Ministère de l'Équipement et des Transports

MRW Ministère de la Région wallonne

OBU on board unit

OHSAS British Standard Occupational Health and Safety Advisory Services 

OIP organisme d'intérêt public

OMNIO octroi de l'intervention majorée de l'assurance maladie invalidité

Open Vld Open Vlaamse Liberalen en Democraten

PC personal computer (ordinateur personnel)

PME Petites et moyennes entreprises

QSE Qualité-Sécurité-Environnement
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RTV Redevance télévision

Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale

SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

SPF services publics fédéraux

SPW Service public de Wallonie

SWDE Société wallonne des Eaux

TEC Société de Transport en Commun

TV télévision

TVA taxe sur la valeur ajoutée

ULB Université libre de Bruxelles

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie

VW Volkswagen

WBI Wallonie-Bruxelles International
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